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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Livre des procédures fiscales 

 
Partie législative  
Première partie : Partie législative  
Titre III : Le contentieux de l'impôt  
Chapitre II : Les procédures pénales  
Section II : Exercice des poursuites pénales  
I : Dispositions communes à l'ensemble des impôts  
 

­ Article L. 228 

Modifié par loi n°2018-898 du 23 octobre 2018 - art. 36  
I. – Sans préjudice des plaintes dont elle prend l'initiative, l'administration est tenue de dénoncer au procureur de 
la République les faits qu'elle a examinés dans le cadre de son pouvoir de contrôle prévu à l'article L. 10 qui ont 
conduit à l'application, sur des droits dont le montant est supérieur à 100 000 € :  
 
1° Soit de la majoration de 100 % prévue à l'article 1732 du code général des impôts ;  
 
2° Soit de la majoration de 80 % prévue au c du 1 de l'article 1728, aux b ou c de l'article 1729, au I de l'article 
1729-0 A ou au dernier alinéa de l'article 1758 du même code ;  
 
3° Soit de la majoration de 40 % prévue au b du 1 de l'article 1728 ou aux a ou b de l'article 1729 dudit code, 
lorsqu'au cours des six années civiles précédant son application le contribuable a déjà fait l'objet lors d'un 
précédent contrôle de l'application des majorations mentionnées aux 1° et 2° du présent I et au présent 3° ou d'une 
plainte de l'administration.  
 
L'administration est également tenue de dénoncer les faits au procureur de la République lorsque des majorations 
de 40 %, 80 % ou 100 % ont été appliquées à un contribuable soumis aux obligations prévues à l'article LO 135-
1 du code électoral et aux articles 4 et 11 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de 
la vie publique, sur des droits dont le montant est supérieur à la moitié du montant prévu au premier alinéa du 
présent I.  
 
L'application des majorations s'apprécie au stade de la mise en recouvrement. Toutefois, lorsqu'une transaction 
est conclue avant la mise en recouvrement, l'application des majorations s'apprécie au stade des dernières 
conséquences financières portées à la connaissance du contribuable dans le cadre des procédures prévues aux 
articles L. 57 et L. 76 du présent livre.  
 
Lorsque l'administration dénonce des faits en application du présent I, l'action publique pour l'application des 
sanctions pénales est exercée sans plainte préalable de l'administration.  
 
Les dispositions du présent I ne sont pas applicables aux contribuables ayant déposé spontanément une déclaration 
rectificative.  
 
II. – Sous peine d'irrecevabilité, les plaintes portant sur des faits autres que ceux mentionnés aux premier à 
cinquième alinéas du I et tendant à l'application de sanctions pénales en matière d'impôts directs, de taxe sur la 
valeur ajoutée et autres taxes sur le chiffre d'affaires, de droits d'enregistrement, de taxe de publicité foncière et 
de droits de timbre sont déposées par l'administration à son initiative, sur avis conforme de la commission des 
infractions fiscales.  
 
La commission examine les affaires qui lui sont soumises par le ministre chargé du budget. Le contribuable est 
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avisé de la saisine de la commission qui l'invite à lui communiquer, dans un délai de trente jours, les informations 
qu'il jugerait nécessaires.  
 
Le ministre est lié par les avis de la commission.  
 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions de fonctionnement de la commission.  
 
Toutefois, l'avis de la commission n'est pas requis lorsqu'il existe des présomptions caractérisées qu'une infraction 
fiscale a été commise pour laquelle existe un risque de dépérissement des preuves et qui résulte :  
 
1° Soit de l'utilisation, aux fins de se soustraire à l'impôt, de comptes ouverts ou de contrats souscrits auprès 
d'organismes établis à l'étranger ;  
 
2° Soit de l'interposition de personnes physiques ou morales ou de tout organisme, fiducie ou institution 
comparable établis à l'étranger ;  
 
3° Soit de l'usage d'une fausse identité ou de faux documents au sens de l'article 441-1 du code pénal, ou de toute 
autre falsification ;  
 
4° Soit d'une domiciliation fiscale fictive ou artificielle à l'étranger ;  
 
5° Soit de toute autre manœuvre destinée à égarer l'administration.  
 
Cette commission est également chargée de donner un avis à l'administration lorsque celle-ci envisage de rendre 
publiques des sanctions administratives, en application de l'article 1729 A bis du code général des impôts. 
 
NOTA :  
Conformément à l'article 36 II de la loi n° 2018-898 du 23 octobre 2018, ces dispositions s'appliquent aux 
contrôles pour lesquels une proposition de rectification a été adressée à compter de la publication de la présente 
loi.  
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B. Évolution des dispositions contestées 

a. Loi n° 77-1453 du 29 décembre 1977 accordant des garanties de procédure aux 
contribuables en matière fiscale et douanière 

 
Titre 1er . POUVOIRS RESPECTIFS DU JUGE ET DE L'ADMINISTRATION EN CAS DE POURSUITES 
JUDICIAIRES EN MATIERE FISCALE ET DOUANIERE 

­ Article 1er 

Sous peine d'irrecevabilité, les plaintes tendant à l'application de sanctions pénales en matière d'impôts directs, de 
taxe sur la valeur ajoutée et autres taxes sur le chiffre d'affaires, de droits d'enregistrement, de taxe de publicité 
foncière et de droit de timbre sont, à compter du 1er janvier 1978, déposées par l'administration sur avis conforme 
d'une commission des infractions fiscales.  
La commission est composée, sous la présidence d'un conseiller d'Etat, de conseillers d'Etat et de conseillers 
maîtres à la Cour des comptes, choisis parmi ces magistrats et ces fonctionnaires en activité ou à la retraite.  
Le président et les membres de la commission ainsi que leurs suppléants sont nommés par décret pour trois ans ; 
ils sont tenus au secret professionnel.  
La commission peut se réunir en sections présidées par le président de la commission ou son représentant. Elle 
peut s'adjoindre des rapporteurs. En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante.  
La commission examine les affaires qui lui sont soumises par le ministre de l'économie et des finances. Le 
contribuable est avisé de la saisine de la commission qui l'invite à lui communiquer, dans un délai de trente jours, 
les informations qu'il jugerait nécessaires. Les agents de l'administration sont déliés du secret professionnel à 
l'égard des membres et rapporteurs de la commission.  
Le ministre est lié par les avis de la commission.  
La prescription de l'action publique est suspendue, pendant une durée maximum de six mois, entre la date de 
saisine de la commission et la date à laquelle elle émet son avis. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe la composition et les conditions de fonctionnement de la commission. 
 
 

b. Décret n° 81-859 du 15 septembre 1981 portant codification des textes législatifs 
concernant les procédures fiscales 

 

­ Article 1er 

Les dispositions annexées au présent décret constituent la première partie (Législative) du livre des 
procédures fiscales du nouveau code des impôts 

­ Annexe 

Article L. 228 
Sous peine d'irrecevabilité, les plaintes tendant à l'application de sanctions pénales en matière d'impôts directs, de 
taxe sur la valeur ajoutée et autres taxes sur le chiffre d'affaires, de droits d'enregistrement, de taxe de publicité 
foncière et de droits de timbre sont déposées par l'administration sur avis conforme de la commission des 
infractions fiscales. 
La commission examine les affaires qui lui sont soumises par le ministre chargé des finances. Le contribuable est 
avisé de la saisine de la commission qui l'invite à lui communiquer, dans un délai de trente jours, les informations 
qu'il jugerait nécessaires. 
Le ministre est lié par les avis de la commission. 
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c. Décret n° 84-876 du 1 octobre 1984 portant incorporation dans le livre des 
procédures fiscales de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions 
de ce livre 

 

­ Article 1er 

La première partie du livre des procédures fiscales est, à la date du 20 juillet 1984 modifiée et complétée comme 
suit : 
 
Article L. 228 
Il est inséré un quatrième alinéa ainsi conçu : 
« Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions de fonctionnement de la commission. » 
( loi n° 77-1453 du 29 décembre 1977, art. 1er [8ème alinéa].) 
 

­ Article L. 228 tel que modifié par le décret n° 84-876 du 1 octobre 1984 portant incorporation dans 
le livre des procédures fiscales de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions de ce 
livre 

Sous peine d'irrecevabilité, les plaintes tendant à l'application de sanctions pénales en matière d'impôts directs, de 
taxe sur la valeur ajoutée et autres taxes sur le chiffre d'affaires, de droits d'enregistrement, de taxe de publicité 
foncière et de droits de timbre sont déposées par l'administration sur avis conforme de la commission des 
infractions fiscales. 
La commission examine les affaires qui lui sont soumises par le ministre chargé des finances. Le contribuable est 
avisé de la saisine de la commission qui l'invite à lui communiquer, dans un délai de trente jours, les informations 
qu'il jugerait nécessaires. 
Le ministre est lié par les avis de la commission. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions de fonctionnement de la commission. 
 
 

d. Loi n° 2009-1674 du 30 décembre 2009 de finances rectificative pour 2009 

­ Article 23 

I. - L'article L. 228 du livre des procédures fiscales est ainsi modifié : 
1° Après le mot : « chargé », la fin de la première phrase du deuxième alinéa est ainsi rédigée : « du budget. » ; 
2° Après le deuxième alinéa, sont insérés quatre alinéas ainsi rédigés : 
« Toutefois, la commission examine l'affaire sans que le contribuable soit avisé de la saisine ni informé de son 
avis lorsque le ministre chargé du budget fait valoir qu'existent des présomptions caractérisées qu'une infraction 
fiscale pour laquelle existe un risque de dépérissement des preuves résulte : 
« 1° Soit de l'utilisation, aux fins de se soustraire à l'impôt, de comptes ou de contrats souscrits auprès d'organismes 
établis dans un Etat ou territoire qui n'a pas conclu avec la France de convention d'assistance administrative en 
vue de lutter contre la fraude ou l'évasion fiscale entrée en vigueur au moment des faits et dont la mise en œuvre 
permet l'accès effectif à tout renseignement, y compris bancaire, nécessaire à l'application de la législation fiscale 
française ; 
« 2° Soit de l'interposition, dans un Etat ou territoire mentionné au 1°, de personnes physiques ou morales ou de 
tout organisme, fiducie ou institution comparable ; 
« 3° Soit de l'usage d'une fausse identité ou de faux documents au sens de l'article 441-1 du code pénal, ou de 
toute autre falsification. » 
II. ― Après l'article 28-1 du code de procédure pénale, il est inséré un article 28-2 ainsi rédigé : 
« Art. 28-2. - I. ― Des agents des services fiscaux de catégories A et B, spécialement désignés par arrêté des 
ministres chargés de la justice et du budget, pris après avis conforme d'une commission dont la composition et le 
fonctionnement sont déterminés par décret en Conseil d'Etat, peuvent être habilités à effectuer des enquêtes 
judiciaires sur réquisition du procureur de la République ou sur commission rogatoire du juge d'instruction. 
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« Ces agents ont compétence uniquement pour rechercher et constater, sur l'ensemble du territoire national, les 
infractions prévues par les articles 1741 et 1743 du code général des impôts lorsqu'il existe des présomptions 
caractérisées que les infractions prévues par ces articles résultent d'une des conditions prévues aux 1° à 3° de 
l'article L. 228 du livre des procédures fiscales. 
« II. ― Les agents des services fiscaux désignés dans les conditions prévues au I doivent, pour mener des enquêtes 
judiciaires et recevoir des commissions rogatoires, y être habilités personnellement en vertu d'une décision du 
procureur général. 
« La décision d'habilitation est prise par le procureur général près la cour d'appel du siège de leur fonction. Elle 
est accordée, suspendue ou retirée dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 
« Dans le mois qui suit la notification de la décision de suspension ou de retrait de l'habilitation, l'agent concerné 
peut demander au procureur général de rapporter cette décision. Le procureur général doit statuer dans un délai 
d'un mois. A défaut, son silence vaut rejet de la demande. Dans un délai d'un mois à partir du rejet de la demande, 
l'agent concerné peut former un recours devant la commission prévue à l'article 16-2 du présent code. La procédure 
applicable devant cette commission est celle prévue par l'article 16-3 et ses textes d'application. 
« III. ― Les agents des services fiscaux habilités dans les conditions prévues au II sont placés exclusivement sous 
la direction du procureur de la République, sous la surveillance du procureur général et sous le contrôle de la 
chambre de l'instruction dans les conditions prévues par les articles 224 à 230. Ils sont placés au sein du ministère 
de l'intérieur. 
« IV. ― Lorsque, sur réquisition du procureur de la République, les agents des services fiscaux habilités dans les 
conditions prévues au II du présent article procèdent à des enquêtes judiciaires, il est fait application des deuxième 
et troisième alinéas de l'article 54 et des articles 55-1, 56, 57 à 62, 63 à 67 et 75 à 78 du présent code. 
« Lorsque ces agents agissent sur commission rogatoire d'un juge d'instruction, il est également fait application 
des articles 100 à 100-7 et 152 à 155. 
« Ces agents sont autorisés à déclarer comme domicile l'adresse du siège du service dont ils dépendent. 
« V. ― Les agents des services fiscaux habilités dans les conditions prévues au II du présent article ne peuvent, à 
peine de nullité, exercer d'autres attributions ou accomplir d'autres actes que ceux prévus par le présent code dans 
le cadre des faits dont ils sont saisis par le procureur de la République ou toute autre autorité judiciaire. 
« VI. ― Les agents des services fiscaux habilités dans les conditions prévues au II ne peuvent participer à une 
procédure de contrôle de l'impôt prévue par le livre des procédures fiscales pendant la durée de leur habilitation. 
Ils ne peuvent effectuer des enquêtes judiciaires dans le cadre de faits pour lesquels ils ont participé à une 
procédure de contrôle de l'impôt avant d'être habilités à effectuer des enquêtes. Ils ne peuvent, même après la fin 
de leur habilitation, participer à une procédure de contrôle de l'impôt dans le cadre de faits dont ils avaient été 
saisis par le procureur de la République ou toute autre autorité judiciaire au titre de leur habilitation. » 
III. ― Le livre des procédures fiscales est ainsi modifié : 
1° Après le mot : « prévus », la fin du dernier alinéa de l'article L. 50 est ainsi rédigée : « aux articles L. 188 A et 
L. 188 B. » ; 
2° L'article L. 51 est complété par un 7° ainsi rédigé : 
« 7° Dans les cas prévus à l'article L. 188 B. » ; 
3° Le II de l'article L. 52 est complété par un 6° ainsi rédigé : 
« 6° Lorsqu'à la date d'expiration de ce délai, une enquête judiciaire ou une information ouverte par l'autorité 
judiciaire dans le cas mentionné à l'article L. 188 B est en cours. » ; 
4° Après l'article L. 188 A, il est inséré un article L. 188 B ainsi rédigé : 
« Art. L. 188 B. - Lorsque l'administration a, dans le délai de reprise, déposé une plainte ayant abouti à l'ouverture 
d'une enquête judiciaire pour fraude fiscale dans les cas visés aux 1° à 3° de l'article L. 228, les omissions ou 
insuffisances d'imposition afférentes à la période couverte par le délai de reprise peuvent, même si celui-ci est 
écoulé, être réparées jusqu'à la fin de l'année qui suit la décision qui met fin à la procédure et, au plus tard, jusqu'à 
la fin de la dixième année qui suit celle au titre de laquelle l'imposition est due. » 
 

­ Article L. 228 du Livre des procédures fiscales tel que modifié par la loi n° 2009-1674 du 30 
décembre 2009 de finances rectificative pour 2009 

Sous peine d'irrecevabilité, les plaintes tendant à l'application de sanctions pénales en matière d'impôts directs, de 
taxe sur la valeur ajoutée et autres taxes sur le chiffre d'affaires, de droits d'enregistrement, de taxe de publicité 
foncière et de droits de timbre sont déposées par l'administration sur avis conforme de la commission des 
infractions fiscales. 
La commission examine les affaires qui lui sont soumises par le ministre chargé des finances du budget. Le 
contribuable est avisé de la saisine de la commission qui l'invite à lui communiquer, dans un délai de trente jours, 
les informations qu'il jugerait nécessaires. 
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Toutefois, la commission examine l'affaire sans que le contribuable soit avisé de la saisine ni informé de son 
avis lorsque le ministre chargé du budget fait valoir qu'existent des présomptions caractérisées qu'une 
infraction fiscale pour laquelle existe un risque de dépérissement des preuves résulte : 
1° Soit de l'utilisation, aux fins de se soustraire à l'impôt, de comptes ou de contrats souscrits auprès 
d'organismes établis dans un Etat ou territoire qui n'a pas conclu avec la France de convention d'assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude ou l'évasion fiscale entrée en vigueur au moment des faits 
et dont la mise en œuvre permet l'accès effectif à tout renseignement, y compris bancaire, nécessaire à 
l'application de la législation fiscale française ; 
2° Soit de l'interposition, dans un Etat ou territoire mentionné au 1°, de personnes physiques ou morales 
ou de tout organisme, fiducie ou institution comparable ; 
3° Soit de l'usage d'une fausse identité ou de faux documents au sens de l'article 441-1 du code pénal, ou de 
toute autre falsification. 
Le ministre est lié par les avis de la commission. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions de fonctionnement de la commission. 
 
 

e. Loi n° 2011-1978 du 28 décembre 2011 de finances rectificative pour 2011 

­ Article 58 

I. ― Le même livre est ainsi modifié :  
1° Le cinquième alinéa de l'article L. 169 est ainsi modifié :  
a) Après la référence : « 1649 A », la fin de la première phrase est ainsi rédigée : «, 1649 AA et 1649 AB du même 
code n'ont pas été respectées. » ;  
b) Après la première phrase, est insérée une phrase ainsi rédigée :  
« Toutefois, en cas de non-respect de l'obligation déclarative prévue à l'article 1649 A, cette extension de délai ne 
s'applique pas lorsque le contribuable apporte la preuve que le total des soldes créditeurs de ses comptes à 
l'étranger est inférieur à 50 000 € au 31 décembre de l'année au titre de laquelle la déclaration devait être faite. »;  
c) Le début de la dernière phrase est ainsi rédigé : « Le droit de reprise de l'administration concerne... (Le reste 
sans changement). » ;  
2° Au 1° de l'article L. 228, les mots : « de convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude 
ou l'évasion fiscale entrée en vigueur au moment des faits et dont la mise en œuvre permet l'accès effectif à tout 
renseignement, y compris bancaire, » sont remplacés par les mots : «, depuis au moins trois ans au moment des 
faits, une convention d'assistance administrative permettant l'échange de tout renseignement ».  
II.-Le a du 1° du I s'applique aux délais de reprise venant à expiration postérieurement au 31 décembre 2011 et le 
2° du même I s'applique aux affaires soumises à compter du 1er janvier 2012 à la commission des infractions 
fiscales par le ministre chargé du budget. 

­ Article L. 228 du Livre des procédures fiscales tel que modifié par la loi n° 2011-1978 de finances 
rectificative du 28 décembre 2011  

Modifié par loi n°2011-1978 de finances rectificative du 28 décembre 2011 - art. 58 (V)  
Sous peine d'irrecevabilité, les plaintes tendant à l'application de sanctions pénales en matière d'impôts directs, de 
taxe sur la valeur ajoutée et autres taxes sur le chiffre d'affaires, de droits d'enregistrement, de taxe de publicité 
foncière et de droits de timbre sont déposées par l'administration sur avis conforme de la commission des 
infractions fiscales.  
La commission examine les affaires qui lui sont soumises par le ministre chargé du budget. Le contribuable est 
avisé de la saisine de la commission qui l'invite à lui communiquer, dans un délai de trente jours, les informations 
qu'il jugerait nécessaires.  
Toutefois, la commission examine l'affaire sans que le contribuable soit avisé de la saisine ni informé de son avis 
lorsque le ministre chargé du budget fait valoir qu'existent des présomptions caractérisées qu'une infraction fiscale 
pour laquelle existe un risque de dépérissement des preuves résulte :    
1° Soit de l'utilisation, aux fins de se soustraire à l'impôt, de comptes ou de contrats souscrits auprès d'organismes 
établis dans un Etat ou territoire qui n'a pas conclu avec la France, de convention d'assistance administrative en 
vue de lutter contre la fraude ou l'évasion fiscale entrée en vigueur au moment des faits et dont la mise en œuvre 
permet l'accès effectif à tout renseignement, y compris bancaire, depuis au moins trois ans au moment des faits, 
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une convention d'assistance administrative permettant l'échange de tout renseignement nécessaire à 
l'application de la législation fiscale française ;  
2° Soit de l'interposition, dans un Etat ou territoire mentionné au 1°, de personnes physiques ou morales ou de 
tout organisme, fiducie ou institution comparable ;  
3° Soit de l'usage d'une fausse identité ou de faux documents au sens de l'article 441-1 du code pénal, ou de toute 
autre falsification.  
Le ministre est lié par les avis de la commission.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions de fonctionnement de la commission. 
NOTA :  
Loi n° 2011-1978 du 28 décembre 2011 de finances rectificative pour 2011 article 58 II : le 1° de l'article L. 228 tel qu'il 
résulte de l'article 58-I 2° s'applique aux affaires soumises à compter du 1er janvier 2012 à la commission des infractions 
fiscales par le ministre chargé du budget. 
 
 

f. Loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012 de finances rectificative pour 2012 

­ Article 11 

(…) 
VIII. ― 1. Le livre des procédures fiscales est ainsi modifié :  
a) A l'article L. 188 B, la référence : « 3° » est remplacée par la référence : « 5° » ;  
b) Après le 3° de l'article L. 228, sont insérés des 4° et 5° ainsi rédigés :  
« 4° Soit d'une domiciliation fiscale fictive ou artificielle à l'étranger ;  
« 5° Soit de toute autre manœuvre destinée à égarer l'administration. »  
2. Au second alinéa du I de l'article 28-2 du code de procédure pénale, la référence : « 3° » est remplacée par la 
référence : « 5° ». 

­ Article L. 228 du Livre des procédures fiscales tel que modifié par la loi n° 2012-1510 du 29 
décembre 2012 de finances rectificative pour 2012  

Modifié par LOI n°2011-1978 de finances rectificative du 28 décembre 2011 - art. 58 (V)  
Sous peine d'irrecevabilité, les plaintes tendant à l'application de sanctions pénales en matière d'impôts directs, de 
taxe sur la valeur ajoutée et autres taxes sur le chiffre d'affaires, de droits d'enregistrement, de taxe de publicité 
foncière et de droits de timbre sont déposées par l'administration sur avis conforme de la commission des 
infractions fiscales.  
La commission examine les affaires qui lui sont soumises par le ministre chargé du budget. Le contribuable est 
avisé de la saisine de la commission qui l'invite à lui communiquer, dans un délai de trente jours, les informations 
qu'il jugerait nécessaires.  
Toutefois, la commission examine l'affaire sans que le contribuable soit avisé de la saisine ni informé de son avis 
lorsque le ministre chargé du budget fait valoir qu'existent des présomptions caractérisées qu'une infraction fiscale 
pour laquelle existe un risque de dépérissement des preuves résulte :    
1° Soit de l'utilisation, aux fins de se soustraire à l'impôt, de comptes ou de contrats souscrits auprès d'organismes 
établis dans un Etat ou territoire qui n'a pas conclu avec la France, depuis au moins trois ans au moment des faits, 
une convention d'assistance administrative permettant l'échange de tout renseignement nécessaire à l'application 
de la législation fiscale française ;  
2° Soit de l'interposition, dans un Etat ou territoire mentionné au 1°, de personnes physiques ou morales ou de 
tout organisme, fiducie ou institution comparable ;  
3° Soit de l'usage d'une fausse identité ou de faux documents au sens de l'article 441-1 du code pénal, ou de toute 
autre falsification.  
4° Soit d'une domiciliation fiscale fictive ou artificielle à l'étranger ;  
5° Soit de toute autre manœuvre destinée à égarer l'administration. 
Le ministre est lié par les avis de la commission.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions de fonctionnement de la commission. 
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g. Loi n° 2013-1117 du 6 décembre 2013 relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 
grande délinquance économique et financière 

­ Article 9 

I. ― L'article 1741 du code général des impôts est ainsi modifié :  
1° Les deux dernières phrases du premier alinéa sont supprimées ;  
2° Après le premier alinéa, sont insérés six alinéas ainsi rédigés :  
« Les peines sont portées à 2 000 000 € et sept ans d'emprisonnement lorsque les faits ont été commis en bande 
organisée ou réalisés ou facilités au moyen :  
« 1° Soit de comptes ouverts ou de contrats souscrits auprès d'organismes établis à l'étranger ;  
« 2° Soit de l'interposition de personnes physiques ou morales ou de tout organisme, fiducie ou institution 
comparable établis à l'étranger ;  
« 3° Soit de l'usage d'une fausse identité ou de faux documents, au sens de l'article 441-1 du code pénal, ou de 
toute autre falsification ;  
« 4° Soit d'une domiciliation fiscale fictive ou artificielle à l'étranger ;  
« 5° Soit d'un acte fictif ou artificiel ou de l'interposition d'une entité fictive ou artificielle. » ;  
3° Avant le dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
« La durée de la peine privative de liberté encourue par l'auteur ou le complice d'un des délits mentionnés au 
présent article est réduite de moitié si, ayant averti l'autorité administrative ou judiciaire, il a permis d'identifier 
les autres auteurs ou complices. »  
II. ― L'article L. 228 du livre des procédures fiscales est ainsi modifié :  
1° Après les mots : « l'impôt, », la fin du 1° est ainsi rédigée : « de comptes ouverts ou de contrats souscrits auprès 
d'organismes établis à l'étranger ; » ;  
2° Le 2° est ainsi rédigé :  
« 2° Soit de l'interposition de personnes physiques ou morales ou de tout organisme, fiducie ou institution 
comparable établis à l'étranger ; ». 

­ Article L. 228 du Livre des procédures fiscales tel que modifié par la loi n° 2013-1117 relative à la 
lutte contre la fraude fiscale et la grande délinquance économique et financière du 6 décembre 2013  

Sous peine d'irrecevabilité, les plaintes tendant à l'application de sanctions pénales en matière d'impôts directs, de 
taxe sur la valeur ajoutée et autres taxes sur le chiffre d'affaires, de droits d'enregistrement, de taxe de publicité 
foncière et de droits de timbre sont déposées par l'administration sur avis conforme de la commission des 
infractions fiscales.  
La commission examine les affaires qui lui sont soumises par le ministre chargé du budget. Le contribuable est 
avisé de la saisine de la commission qui l'invite à lui communiquer, dans un délai de trente jours, les informations 
qu'il jugerait nécessaires.  
Toutefois, la commission examine l'affaire sans que le contribuable soit avisé de la saisine ni informé de son avis 
lorsque le ministre chargé du budget fait valoir qu'existent des présomptions caractérisées qu'une infraction fiscale 
pour laquelle existe un risque de dépérissement des preuves résulte :  
1° Soit de l'utilisation, aux fins de se soustraire à l'impôt depuis au moins trois ans au moment des faits, une 
convention d'assistance administrative permettant l'échange de tout renseignement nécessaire à l'application de la 
législation fiscale française de comptes ouverts ou de contrats souscrits auprès d'organismes établis à 
l'étranger ;  
2° Soit de l'interposition, dans un Etat ou territoire mentionné au 1°, de personnes physiques ou morales ou de 
tout organisme, fiducie ou institution comparable ;  
2° Soit de l'interposition de personnes physiques ou morales ou de tout organisme, fiducie ou institution 
comparable établis à l'étranger ;  
3° Soit de l'usage d'une fausse identité ou de faux documents au sens de l'article 441-1 du code pénal, ou de toute 
autre falsification ; 
4° Soit d'une domiciliation fiscale fictive ou artificielle à l'étranger ;  
5° Soit de toute autre manœuvre destinée à égarer l'administration.  
Le ministre est lié par les avis de la commission.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions de fonctionnement de la commission. 
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h. Loi n° 2018-898 du 23 octobre 2018 relative à la lutte contre la fraude 

­ Article 36 

I.-Le livre des procédures fiscales est ainsi modifié :  
1° Après l'article L. 142, il est inséré un article L. 142 A ainsi rédigé :  
 
« Art. L. 142 A.-Les agents des finances publiques sont déliés du secret professionnel à l'égard du procureur de 
la République avec lequel ils peuvent échanger des informations couvertes par ce secret indépendamment de 
l'existence d'une plainte ou d'une dénonciation déposée en application de l'article L. 228 ou d'une procédure 
judiciaire en cours. » ;  
2° L'article L. 228 est ainsi rédigé :  
« Art. L. 228.-I.-Sans préjudice des plaintes dont elle prend l'initiative, l'administration est tenue de dénoncer au 
procureur de la République les faits qu'elle a examinés dans le cadre de son pouvoir de contrôle prévu à l'article 
L. 10 qui ont conduit à l'application, sur des droits dont le montant est supérieur à 100 000 € :  
« 1° Soit de la majoration de 100 % prévue à l'article 1732 du code général des impôts ;  
« 2° Soit de la majoration de 80 % prévue au c du 1 de l'article 1728, aux b ou c de l'article 1729, au I de l'article 
1729-0 A ou au dernier alinéa de l'article 1758 du même code ;  
« 3° Soit de la majoration de 40 % prévue au b du 1 de l'article 1728 ou aux a ou b de l'article 1729 dudit code, 
lorsqu'au cours des six années civiles précédant son application le contribuable a déjà fait l'objet lors d'un 
précédent contrôle de l'application des majorations mentionnées aux 1° et 2° du présent I et au présent 3° ou d'une 
plainte de l'administration.  
« L'administration est également tenue de dénoncer les faits au procureur de la République lorsque des majorations 
de 40 %, 80 % ou 100 % ont été appliquées à un contribuable soumis aux obligations prévues à l'article LO 135-
1 du code électoral et aux articles 4 et 11 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de 
la vie publique, sur des droits dont le montant est supérieur à la moitié du montant prévu au premier alinéa du 
présent I.  
« L'application des majorations s'apprécie au stade de la mise en recouvrement. Toutefois, lorsqu'une transaction 
est conclue avant la mise en recouvrement, l'application des majorations s'apprécie au stade des dernières 
conséquences financières portées à la connaissance du contribuable dans le cadre des procédures prévues aux 
articles L. 57 et L. 76 du présent livre.  
« Lorsque l'administration dénonce des faits en application du présent I, l'action publique pour l'application des 
sanctions pénales est exercée sans plainte préalable de l'administration.  
« Les dispositions du présent I ne sont pas applicables aux contribuables ayant déposé spontanément une 
déclaration rectificative.  
« II.-Sous peine d'irrecevabilité, les plaintes portant sur des faits autres que ceux mentionnés aux premier à 
cinquième alinéas du I et tendant à l'application de sanctions pénales en matière d'impôts directs, de taxe sur la 
valeur ajoutée et autres taxes sur le chiffre d'affaires, de droits d'enregistrement, de taxe de publicité foncière et 
de droits de timbre sont déposées par l'administration à son initiative, sur avis conforme de la commission des 
infractions fiscales.  
« La commission examine les affaires qui lui sont soumises par le ministre chargé du budget. Le contribuable est 
avisé de la saisine de la commission qui l'invite à lui communiquer, dans un délai de trente jours, les informations 
qu'il jugerait nécessaires.  
« Le ministre est lié par les avis de la commission.  
« Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions de fonctionnement de la commission.  
« Toutefois, l'avis de la commission n'est pas requis lorsqu'il existe des présomptions caractérisées qu'une 
infraction fiscale a été commise pour laquelle existe un risque de dépérissement des preuves et qui résulte :  
« 1° Soit de l'utilisation, aux fins de se soustraire à l'impôt, de comptes ouverts ou de contrats souscrits auprès 
d'organismes établis à l'étranger ;  
« 2° Soit de l'interposition de personnes physiques ou morales ou de tout organisme, fiducie ou institution 
comparable établis à l'étranger ;  
« 3° Soit de l'usage d'une fausse identité ou de faux documents au sens de l'article 441-1 du code pénal, ou de 
toute autre falsification ;  
« 4° Soit d'une domiciliation fiscale fictive ou artificielle à l'étranger ;  
« 5° Soit de toute autre manœuvre destinée à égarer l'administration.  
« Cette commission est également chargée de donner un avis à l'administration lorsque celle-ci envisage de rendre 
publiques des sanctions administratives, en application de l'article 1729 A bis du code général des impôts. » ;  
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3° Après l'article L. 228 B, il est inséré un article L. 228 C ainsi rédigé :  
« Art. L. 228 C.-Lorsque l'administration a déposé une plainte tendant à l'application de sanctions pénales en 
matière d'impôts directs, de taxe sur la valeur ajoutée et autres taxes sur le chiffre d'affaires, de droits 
d'enregistrement, de taxe de publicité foncière et de droits de timbre ou dénoncé les faits au procureur de la 
République, l'action publique peut être exercée sans nouvelle plainte ou dénonciation en cas de découverte de 
faits de fraude fiscale concernant le même contribuable et portant sur d'autres impôts ou taxes ou sur une période 
différente. »  
II.-L'article L. 228 du livre des procédures fiscales, dans sa rédaction résultant du présent article, s'applique aux 
contrôles pour lesquels une proposition de rectification a été adressée à compter de la publication de la présente 
loi.  
III.-A l'article L. 188 B du livre des procédures fiscales, au 8° du II de l'article 131-26-2 du code pénal, au 
deuxième alinéa du I de l'article 28-2, au 5° de l'article 705 et au 2° de l'article 706-1-1 du code de procédure 
pénale, après les références : « aux 1° à 5° », est insérée la référence : « du II ». 
 

­ Article L. 228 du Livre des procédures fiscales tel que modifié par la loi n° 2018-898 du 23 octobre 
2018 relative à la lutte contre la fraude 

Sous peine d'irrecevabilité, les plaintes tendant à l'application de sanctions pénales en matière d'impôts directs, de 
taxe sur la valeur ajoutée et autres taxes sur le chiffre d'affaires, de droits d'enregistrement, de taxe de publicité 
foncière et de droits de timbre sont déposées par l'administration sur avis conforme de la commission des 
infractions fiscales.  
La commission examine les affaires qui lui sont soumises par le ministre chargé du budget. Le contribuable est 
avisé de la saisine de la commission qui l'invite à lui communiquer, dans un délai de trente jours, les informations 
qu'il jugerait nécessaires.  
Toutefois, la commission examine l'affaire sans que le contribuable soit avisé de la saisine ni informé de son avis 
lorsque le ministre chargé du budget fait valoir qu'existent des présomptions caractérisées qu'une infraction fiscale 
pour laquelle existe un risque de dépérissement des preuves résulte :  
1° Soit de l'utilisation, aux fins de se soustraire à l'impôt de comptes ouverts ou de contrats souscrits auprès 
d'organismes établis à l'étranger ;  
2° Soit de l'interposition de personnes physiques ou morales ou de tout organisme, fiducie ou institution 
comparable établis à l'étranger ;  
3° Soit de l'usage d'une fausse identité ou de faux documents au sens de l'article 441-1 du code pénal, ou de toute 
autre falsification ; 
4° Soit d'une domiciliation fiscale fictive ou artificielle à l'étranger ;  
5° Soit de toute autre manœuvre destinée à égarer l'administration.  
Le ministre est lié par les avis de la commission.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions de fonctionnement de la commission. 
I. -Sans préjudice des plaintes dont elle prend l'initiative, l'administration est tenue de dénoncer au 
procureur de la République les faits qu'elle a examinés dans le cadre de son pouvoir de contrôle prévu à 
l'article L. 10 qui ont conduit à l'application, sur des droits dont le montant est supérieur à 100 000 € :  
« 1° Soit de la majoration de 100 % prévue à l'article 1732 du code général des impôts ;  
« 2° Soit de la majoration de 80 % prévue au c du 1 de l'article 1728, aux b ou c de l'article 1729, au I de 
l'article 1729-0 A ou au dernier alinéa de l'article 1758 du même code ;  
« 3° Soit de la majoration de 40 % prévue au b du 1 de l'article 1728 ou aux a ou b de l'article 1729 dudit 
code, lorsqu'au cours des six années civiles précédant son application le contribuable a déjà fait l'objet lors 
d'un précédent contrôle de l'application des majorations mentionnées aux 1° et 2° du présent I et au présent 
3° ou d'une plainte de l'administration.  
« L'administration est également tenue de dénoncer les faits au procureur de la République lorsque des 
majorations de 40 %, 80 % ou 100 % ont été appliquées à un contribuable soumis aux obligations prévues 
à l'article LO 135-1 du code électoral et aux articles 4 et 11 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative 
à la transparence de la vie publique, sur des droits dont le montant est supérieur à la moitié du montant 
prévu au premier alinéa du présent I.  
« L'application des majorations s'apprécie au stade de la mise en recouvrement. Toutefois, lorsqu'une 
transaction est conclue avant la mise en recouvrement, l'application des majorations s'apprécie au stade 
des dernières conséquences financières portées à la connaissance du contribuable dans le cadre des 
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procédures prévues aux articles L. 57 et L. 76 du présent livre.  
« Lorsque l'administration dénonce des faits en application du présent I, l'action publique pour 
l'application des sanctions pénales est exercée sans plainte préalable de l'administration.  
« Les dispositions du présent I ne sont pas applicables aux contribuables ayant déposé spontanément une 
déclaration rectificative.  
« II.-Sous peine d'irrecevabilité, les plaintes portant sur des faits autres que ceux mentionnés aux premier 
à cinquième alinéas du I et tendant à l'application de sanctions pénales en matière d'impôts directs, de taxe 
sur la valeur ajoutée et autres taxes sur le chiffre d'affaires, de droits d'enregistrement, de taxe de publicité 
foncière et de droits de timbre sont déposées par l'administration à son initiative, sur avis conforme de la 
commission des infractions fiscales.  
« La commission examine les affaires qui lui sont soumises par le ministre chargé du budget. Le 
contribuable est avisé de la saisine de la commission qui l'invite à lui communiquer, dans un délai de trente 
jours, les informations qu'il jugerait nécessaires.  
« Le ministre est lié par les avis de la commission.  
« Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions de fonctionnement de la commission.  
« Toutefois, l'avis de la commission n'est pas requis lorsqu'il existe des présomptions caractérisées qu'une 
infraction fiscale a été commise pour laquelle existe un risque de dépérissement des preuves et qui résulte:  
« 1° Soit de l'utilisation, aux fins de se soustraire à l'impôt, de comptes ouverts ou de contrats souscrits 
auprès d'organismes établis à l'étranger ;  
« 2° Soit de l'interposition de personnes physiques ou morales ou de tout organisme, fiducie ou institution 
comparable établis à l'étranger ;  
« 3° Soit de l'usage d'une fausse identité ou de faux documents au sens de l'article 441-1 du code pénal, ou 
de toute autre falsification ;  
« 4° Soit d'une domiciliation fiscale fictive ou artificielle à l'étranger ;  
« 5° Soit de toute autre manœuvre destinée à égarer l'administration.  
« Cette commission est également chargée de donner un avis à l'administration lorsque celle-ci envisage de 
rendre publiques des sanctions administratives, en application de l'article 1729 A bis du code général des 
impôts.   
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C. Autres dispositions 

1. Code général des impôts  

Livre II : Recouvrement de l'impôt  
Chapitre II : Pénalités  
Section I : Dispositions communes 
B : Sanctions fiscales  
1 : Infractions relatives aux déclarations et actes comportant l'indication d'éléments à retenir pour l'assiette 
ou la liquidation de l'impôt  
a : Défaut ou retard de déclaration 

­ Article 1728 

Modifié par loi n°2017-1837 du 30 décembre 2017 - art. 31 (V)  
1. Le défaut de production dans les délais prescrits d'une déclaration ou d'un acte comportant l'indication 
d'éléments à retenir pour l'assiette ou la liquidation de l'impôt entraîne l'application, sur le montant des droits mis 
à la charge du contribuable ou résultant de la déclaration ou de l'acte déposé tardivement, d'une majoration de : 
a. 10 % en l'absence de mise en demeure ou en cas de dépôt de la déclaration ou de l'acte dans les trente jours 
suivant la réception d'une mise en demeure, notifiée par pli recommandé, d'avoir à le produire dans ce délai ; 
b. 40 % lorsque la déclaration ou l'acte n'a pas été déposé dans les trente jours suivant la réception d'une mise en 
demeure, notifiée par pli recommandé, d'avoir à le produire dans ce délai ; 
c. 80 % en cas de découverte d'une activité occulte. 
2. Pour les déclarations prévues à l'article 800, la majoration de 10 % est applicable à partir du premier jour du 
septième mois suivant celui de l'expiration des délais de six mois et de vingt-quatre mois prévus respectivement 
aux articles 641 et 641 bis. 
La majoration de 40 % s'applique lorsque cette déclaration n'a pas été déposée dans les quatre-vingt-dix jours 
suivant la réception d'une mise en demeure, notifiée par pli recommandé d'avoir, à la produire dans ce délai. 
3. En cas de retard dans l'exécution de la formalité fusionnée prévue à l'article 647, il n'est pas tenu compte de la 
période comprise entre le dépôt de l'acte refusé et la nouvelle présentation à la formalité si celle-ci intervient dans 
le mois de la notification du refus. 
4. Lorsque la déclaration d'ensemble des revenus prévue à l'article 170 déposée hors délai comporte des éléments 
provenant d'une ou plusieurs déclarations de revenus catégoriels également déposées hors délai et que plusieurs 
majorations de taux différents sont encourues, ces dernières sont appliquées à l'impôt sur le revenu réparti 
proportionnellement aux revenus représentatifs de chaque infraction. Toutefois, le taux de la majoration encourue 
au titre de la déclaration d'ensemble des revenus s'applique à la totalité de l'impôt lorsqu'il est supérieur à celui 
applicable au titre des autres déclarations. 
5. Pour les obligations déclaratives prévues à l'article 982 , la majoration de 10 % prévue au a du 1 du présent 
article est portée à 40 % lorsque le dépôt fait suite à la révélation d'avoirs à l'étranger qui n'ont pas fait l'objet des 
obligations déclaratives prévues aux articles 1649 A, 1649 AA et 1649 AB.  
NOTA :  
Conformément aux dispositions des 1 et 2 du B du IX de l'article 31 de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017, 
les dispositions de l'article 1728 résultant des dispositions du 29° du B du I du même article 31 s'appliquent au 
titre de l'impôt sur la fortune immobilière dû à compter du 1er janvier 2018. Les dispositions modifiées par ledit 
B de l'article 31 précité continuent de s'appliquer, dans leur rédaction en vigueur au 31 décembre 2017, à l'impôt 
de solidarité sur la fortune dû jusqu'au titre de l'année 2017 incluse. 
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b : Insuffisance de déclaration  

­ Article 1729 

Modifié par loi n°2008-1443 du 30 décembre 2008 - art. 35 (V)  
Les inexactitudes ou les omissions relevées dans une déclaration ou un acte comportant l'indication d'éléments à 
retenir pour l'assiette ou la liquidation de l'impôt ainsi que la restitution d'une créance de nature fiscale dont le 
versement a été indûment obtenu de l'Etat entraînent l'application d'une majoration de :  
a. 40 % en cas de manquement délibéré ;  
b. 80 % en cas d'abus de droit au sens de l'article L. 64 du livre des procédures fiscales ; elle est ramenée à 40 % 
lorsqu'il n'est pas établi que le contribuable a eu l'initiative principale du ou des actes constitutifs de l'abus de droit 
ou en a été le principal bénéficiaire ;  
c. 80 % en cas de manœuvres frauduleuses ou de dissimulation d'une partie du prix stipulé dans un contrat ou en 
cas d'application de l'article 792 bis. 
NOTA :  
Loi n° 2008-1443 du 30 décembre 2008 de finances rectificative pour 2008 article 35 IX : Les I, II, III, VI, VII et 
VIII s'appliquent aux propositions de rectifications notifiées à compter du 1er janvier 2009. 
 

­ Article 1729-0 A 

Modifié par loi n°2017-1837 du 30 décembre 2017 - art. 31 (V)  
I. – Une majoration de 80 % s'applique aux droits dus en cas de rectification du fait : 
a) Des sommes figurant ou ayant figuré sur un ou plusieurs comptes qui auraient dû être déclarés en application 
du deuxième alinéa de l'article 1649 A. 
Le montant de cette majoration ne peut être inférieur au montant de l'amende prévue au 2 du IV de l'article 1736; 
b) Des sommes figurant ou ayant figuré sur un ou plusieurs contrats de capitalisation ou placement de même 
nature qui auraient dû être déclarés en application de l'article 1649 AA. 
Le montant de cette majoration ne peut être inférieur au montant de l'amende prévue à l'article 1766 ; 
c) Des actifs mentionnés aux 1° et 2° du III de l'article 990 J qui auraient dû être déclarés en application de l'article 
1649 AB. 
Le montant de cette majoration ne peut être inférieur au montant de l'amende prévue au IV bis de l'article 1736. 
II. – L'application de la majoration prévue au I exclut celle des majorations prévues aux articles 1728, 1729 et 
1758 à raison des mêmes droits, ainsi que l'application des amendes prévues au 2 du IV ou au IV bis de l'article 
1736 ou à l'article 1766. 
III. – La majoration prévue au I ne s'applique pas aux droits dus en application de l'article 755. 
NOTA :  
Conformément aux dispositions des 1 et 2 du B du IX de l'article 31 de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017, 
les dispositions de l'article 1729-0 A résultant des dispositions du 30° du B du I du même article 31 s'appliquent 
au titre de l'impôt sur la fortune immobilière dû à compter du 1er janvier 2018. Les dispositions modifiées par 
ledit B de l'article 31 précité continuent de s'appliquer, dans leur rédaction en vigueur au 31 décembre 2017, à 
l'impôt de solidarité sur la fortune dû jusqu'au titre de l'année 2017 incluse. 
 
4 : Opposition à fonction et obstacle au contrôle de l'impôt  

­ Article 1732 

Modifié par Ordonnance n°2005-1512 du 7 décembre 2005 - art. 13 JORF 8 décembre 2005 en vigueur le 1er 
janvier 2006  
La mise en œuvre de la procédure d'évaluation d'office prévue à l'article L. 74 du livre des procédures fiscales 
entraîne : 
a. L'application d'une majoration de 100 % aux droits rappelés ou aux créances de nature fiscale qui doivent être 
restituées à l'Etat ; 
b. L'interdiction de participer aux travaux des commissions instituées par les articles 1650 à 1652 bis et 1653 A. 
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Section I : Dispositions communes  
C : Sanctions pénales  

­ Article 1741 

Modifié par loi n°2018-898 du 23 octobre 2018 - art. 16  
Modifié par loi n°2018-898 du 23 octobre 2018 - art. 23  
Sans préjudice des dispositions particulières relatées dans la présente codification, quiconque s'est 
frauduleusement soustrait ou a tenté de se soustraire frauduleusement à l'établissement ou au paiement total ou 
partiel des impôts visés dans la présente codification, soit qu'il ait volontairement omis de faire sa déclaration 
dans les délais prescrits, soit qu'il ait volontairement dissimulé une part des sommes sujettes à l'impôt, soit qu'il 
ait organisé son insolvabilité ou mis obstacle par d'autres manoeuvres au recouvrement de l'impôt, soit en agissant 
de toute autre manière frauduleuse, est passible, indépendamment des sanctions fiscales applicables, d'un 
emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 500 000 €, dont le montant peut être porté au double du produit 
tiré de l'infraction. 
Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à une amende de 3 000 000 €, dont le montant peut être 
porté au double du produit tiré de l'infraction, lorsque les faits ont été commis en bande organisée ou réalisés ou 
facilités au moyen : 
1° Soit de comptes ouverts ou de contrats souscrits auprès d'organismes établis à l'étranger ; 
2° Soit de l'interposition de personnes physiques ou morales ou de tout organisme, fiducie ou institution 
comparable établis à l'étranger ; 
3° Soit de l'usage d'une fausse identité ou de faux documents, au sens de l'article 441-1 du code pénal, ou de toute 
autre falsification ; 
4° Soit d'une domiciliation fiscale fictive ou artificielle à l'étranger ; 
5° Soit d'un acte fictif ou artificiel ou de l'interposition d'une entité fictive ou artificielle. 
Toutefois, cette disposition n'est applicable, en cas de dissimulation, que si celle-ci excède le dixième de la somme 
imposable ou le chiffre de 153 €. 
Toute personne condamnée en application des dispositions du présent article peut être privée des droits civiques, 
civils et de famille, suivant les modalités prévues aux articles 131-26 et 131-26-1 du code pénal. 
Le prononcé des peines complémentaires d'interdiction des droits civiques, civils et de famille, mentionnés à 
l'article 131-26 du code pénal, est obligatoire à l'encontre de toute personne coupable du délit prévu aux deuxième 
à huitième alinéas du présent article, du recel de ce délit ou de son blanchiment. Toutefois, la juridiction peut, par 
une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer lesdites peines complémentaires, en considération 
des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur. La condamnation à l'inéligibilité est 
mentionnée pendant toute sa durée au bulletin n° 2 du casier judiciaire prévu à l'article 775 du code de procédure 
pénale. Ces interdictions ne peuvent excéder dix ans à l'encontre d'une personne exerçant une fonction de membre 
du Gouvernement ou un mandat électif public au moment des faits, et cinq ans pour toute autre personne. 
La juridiction ordonne l'affichage de la décision prononcée et la diffusion de celle-ci dans les conditions prévues 
aux articles 131-35 ou 131-39 du code pénal. Elle peut toutefois, par une décision spécialement motivée, décider 
de ne pas ordonner l'affichage de la décision prononcée et la diffusion de celle-ci, en considération des 
circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur. 
La durée de la peine privative de liberté encourue par l'auteur ou le complice d'un des délits mentionnés au présent 
article est réduite de moitié si, ayant averti l'autorité administrative ou judiciaire, il a permis d'identifier les autres 
auteurs ou complices. 
Les poursuites sont engagées dans les conditions prévues aux articles L. 229 à L. 231 du livre des procédures 
fiscales. 

­ Article 1741 A 

Modifié par loi n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 102  
La commission des infractions fiscales prévue à l'article L. 228 du livre des procédures fiscales est composée, 
sous la présidence d'un conseiller d'Etat, en activité ou honoraire, élu par l'assemblée générale du Conseil d'Etat, 
de : 
1° Huit membres du Conseil d'Etat, en activité ou honoraires, élus par l'assemblée précitée ; 
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2° Huit magistrats de la Cour des comptes élus par la chambre du conseil en formation plénière de la Cour des 
comptes ; 
3° Huit magistrats honoraires à la Cour de cassation, élus par l'assemblée générale de la Cour de cassation ; 
4° Deux personnalités qualifiées, désignées par le président de l'Assemblée nationale ; 
5° Deux personnalités qualifiées, désignées par le président du Sénat. 
Les élections et les désignations mentionnées aux six premiers alinéas du présent article respectent le principe de 
parité entre les femmes et les hommes. 
Le mandat du président et des membres de la commission ainsi que celui de leurs suppléants est de trois ans. Le 
président, les membres de la commission et leurs suppléants sont tenus au secret professionnel. 
La commission peut se réunir en sections présidées par le président de la commission ou son représentant. Elle 
peut s'adjoindre des rapporteurs. En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe la composition et les conditions de fonctionnement de la commission (1) (2). 
(1) Voir Annexe II, art. 384 septies-0 A à 384 septies-0 D et 384 septies-0 I à 384 septies-0 K. 
(2) Voir également livre des procédures fiscales, art. L. 228 et L. 230. 
NOTA :  
Conformément au A du XXIV de l’article 109 de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, ces dispositions entrent en 
vigueur à compter du prochain renouvellement de chaque commission. 
 
 
Section II : Dispositions particulières  
A : Impôts directs et taxes assimilées  
1 : Majorations de droits  

­ Article 1758 

Modifié par loi n°2012-354 du 14 mars 2012 - art. 14 (V)  
En cas d'application des dispositions prévues au troisième alinéa de l'article 1649 A, au second alinéa de l'article 
1649 AA et au deuxième alinéa de l'article 1649 quater A, le montant des droits est assorti d'une majoration de 40 
%. 
Dans les cas où la méconnaissance des obligations énoncées à l'article 1649 quater A est punie de la sanction 
prévue au I de l'article L. 152-4 du code monétaire et financier, la majoration prévue au premier alinéa n'est pas 
mise en œuvre. 
En cas d'application des dispositions du septième alinéa du I de l'article 238 bis-0 I, le montant des droits éludés 
est assorti de la majoration prévue au premier alinéa. 
En cas d'application des dispositions prévues à l'article 1649 quater-0 B bis, le montant des droits est assorti d'une 
majoration de 80 %. 
NOTA :  
Loi n° 2012-354 du 14 mars 2012 de finances rectificative pour 2012 article 14 IV : Les présentes dispositions 
s'appliquent à compter de l'imposition des revenus de l'année 2012 
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2. Livre des procédures fiscales 

Partie législative  
Première partie : Partie législative  
Titre II : Le contrôle de l'impôt  
Chapitre premier : Le droit de contrôle de l'administration  
Section I : Dispositions générales  
 

­ Article L. 10 

Modifié par loi n°2015-1785 du 29 décembre 2015 - art. 86 (V)  
L'administration des impôts contrôle les déclarations ainsi que les actes utilisés pour l'établissement des impôts, 
droits, taxes et redevances. 
Elle contrôle, également les documents déposés en vue d'obtenir des déductions, restitutions ou remboursements, 
ou d'acquitter tout ou partie d'une imposition au moyen d'une créance sur l'Etat. 
A cette fin, elle peut demander aux contribuables tous renseignements, justifications ou éclaircissements relatifs 
aux déclarations souscrites ou aux actes déposés. 
Les dispositions contenues dans la charte des droits et obligations du contribuable vérifié mentionnée au troisième 
alinéa de l'article L. 47 sont opposables à l'administration. 
 
 

3. Bulletin Officiel des Finances Publiques-Impôts 

­ BOI-CF-INF-40-10-10-15-20190627 
1 
L'article 36 de la loi n°2018-898 du 23 octobre 2018 relative à la lutte contre la fraude rend obligatoire la 
dénonciation au procureur de la République des contrôles fiscaux ayant conduit à des rappels d'impôt supérieurs 
à 100 000 € et assortis des majorations fiscales les plus importantes ((LPF) livre des procédures fiscales, art. L 
228 au I) 
A. Cas général 
10 
L'administration est tenue de dénoncer au procureur de la République les faits qu'elle a examinés dans le cadre de 
son pouvoir de contrôle prévu à l'article L. 10 du LPF qui ont conduit à l'application, sur des droits dont le montant 
est supérieur à 100 000 € : 
1° Soit de la majoration de 100 % prévue à l'article 1732 du code général des impôts (CGI) (opposition à contrôle 
fiscal) ; 
2° Soit de la majoration de 80 % prévue au c du 1 de l'article 1728 du CGI (activité occulte), aux b ou c de l'article 
1729 du CGI (abus de droit ou manoeuvres frauduleuses), au I de l'article 1729-0 A du CGI (défaut de déclaration 
d'avoirs financiers détenus à l'étranger) ou au dernier alinéa de l'article 1758 du CGI (trafics illicites) ; 
3° Soit de la majoration de 40 % prévue au b du 1 de l'article 1728 du CGI (défaut de déclaration dans les trente 
jours d'une mise en demeure) ou aux a ou b de l'article 1729 du CGI (manquement délibéré ou abus de droit), 
lorsqu'au cours des six années civiles précédant son application le contribuable a déjà fait l'objet lors d'un 
précédent contrôle de l'application des majorations mentionnées aux 1°, 2° et 3° du I de l'article L. 228 du LPF  
ou d'une plainte de l'administration. 
1.  Des faits examinés dans le cadre du pouvoir de contrôle de l'administration 
20 
En application des alinéas 1 et 2 de l'article L. 10 du LPF, l'administration peut contrôler les déclarations ainsi 
que les actes utilisés pour l'établissement des impôts, droits, taxes et redevances. Ce contrôle peut également 
s'étendre aux documents déposés en vue d'obtenir des déductions, restitutions ou remboursements ou d'acquitter 
tout ou partie d'une imposition au moyen d'une créance sur l’État. 
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Le dispositif de dénonciation obligatoire au parquet, qui vise les faits qu’elle a examinés dans le cadre de son 
pouvoir de contrôle prévu à l’article L. 10 du LPF concerne donc, en principe, les contrôles quelle que soit leur 
forme. 
2.  Des droits rappelés supérieurs à 100 000 € ayant fait l'objet de majorations 
a.   L'appréciation du seuil de 100 000 € 
30 
Lorsque l'exercice du contrôle a permis la constatation d'une inexactitude, d'une omission ou d'une dissimulation 
dans les éléments servant de base au calcul des impôts ou taxes, l'administration procède à des rectifications selon 
une procédure contradictoire ou d'imposition d'office. 
Pour faire l'objet d'une dénonciation, sont pris en compte l'ensemble des droits rappelés dans le cadre d'une 
procédure de contrôle dont a fait l'objet un même contribuable. 
En cas de rappels d'impôt de nature différente (impôt sur les sociétés (IS) et taxe sur la valeur ajoutée (TVA) par 
exemple) issu d'un même contrôle, les droits rappelés pénalisés sont cumulés pour apprécier le seuil de 100 000 
€. 
40 
S'agissant des sociétés de personnes, le seuil de 100 000 € s'apprécie, le cas échéant au niveau de la société pour 
les impositions qui lui sont propres (TVA par exemple) et au niveau de chacun des associés, s'agissant de l'impôt 
sur le revenu (IR), dès lors que ces derniers sont informés, en ce qui les concerne, des conséquences financières 
du contrôle de la société de personnes, par la mise en œuvre d'un contrôle sur pièces. En présence de contribuables 
distincts, les rappels d'impôt pénalisés (TVA et IR par exemple) ne se cumulent donc pas. 
50 
En matière de contrôle fiscal externe (vérification de comptabilité, examen de comptabilité ou examen de situation 
fiscale personnelle), ce seuil s'apprécie par procédure de contrôle résultant d'un avis de vérification, 
indépendamment du fait que les rectifications opérées dans le cadre dudit contrôle fassent l'objet de plusieurs 
propositions de rectifications (interruptives et/ou définitives). 
En matière de contrôle sur pièces, le seuil de 100 000 € s'apprécie par proposition de rectification adressée au 
contribuable. 
En revanche, il n'y a pas lieu de cumuler les rappels d'impôt résultant de contrôles successifs et de procédures de 
rectification distinctes, même concernant un même contribuable. 
Pour la détermination du seuil, ne se cumulent pas les droits résultant d'un contrôle d'une société et les droits issus 
des distributions notifiées à un dirigeant et/ou associé de cette société dans la suite du contrôle de celle-ci. A 
contrario, si la vérification de comptabilité de la société et le contrôle sur pièces du dirigeant et/ou associé de 
celle-ci remplissent chacun les critères de dénonciation, le parquet est saisi des deux affaires. 
b.   L'application des majorations fiscales 
60 
L'ensemble des droits, supérieur à 100 000 €, doit avoir fait l'objet des majorations fiscales citées au I-A § 10. 
70 
Lorsqu'une procédure de contrôle a donné lieu à l'application de majorations de nature différente, l'appréciation 
du seuil s'effectue toutes majorations cumulées. 
Dès qu'un contrôle donne lieu à mise en recouvrement de droits supérieurs à 100 000 € et assortis des pénalités 
de 80 % ou 100 %, il doit être dénoncé au parquet, peu importe qu'au delà des 100 000 €, des rappels aient 
également été assortis de majorations au taux de 40 %. Il n'y a pas de condition de réitération à remplir (I-A-2-b 
§ 80 à 110). 
Exemple 1 : Droits pénalisés mis en recouvrement à hauteur de 120 000 €, dont 110 000 € assortis d'une 
majoration de 80% (manœuvres frauduleuses) et 10 000 € assortis d'une majoration de 40% (manquement 
délibéré) : la condition de réitération n'est pas requise pour dénoncer le contrôle au parquet, dès lors que la 
majoration de 80% est appliquée sur un montant de droits supérieurs à 100 000 €. 
En revanche, si les droits assortis des majorations de 80 % ou 100 % sont inférieurs à 100 000 € et que le contrôle 
totalise des rappels supérieurs à 100 000 € en raison d'autres rappels assortis de majorations de 40 %, le contrôle 
ne sera dénoncé que si la condition de réitération est remplie. 
Exemple 2 : Droits pénalisés mis en recouvrement à hauteur de 120 000 €, dont 90 000 € assortis d'une majoration 
de 80% (manœuvres frauduleuses) et 30 000 € assortis d'une majoration de 40% (manquement délibéré) : la 
condition de réitération est requise pour dénoncer le contrôle au parquet, car le seuil de 100 000 € n'est  atteint 
qu'en prenant en compte les rappels assortis de la majoration au taux de 40 %. 
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c.   La condition de réitération en cas d'application des majorations de 40 % 
80 
Pour l'appréciation de la condition de réitération, les antécédents fiscaux ou l'existence d'un dépôt de plainte 
s'apprécient au regard du contribuable faisant l'objet d'un contrôle, donc au niveau : 
- soit d'une personne physique, qu'il s'agisse du contrôle d'une activité individuelle ou des revenus d'un foyer 
fiscal ; 
- soit d'une personne morale, sans prise en compte des antécédents fiscaux du dirigeant. 
90 
S'agissant des particuliers, en cas de changement de situation familiale (divorce, mariage, pacs, décès etc.), la 
condition de réitération devra être appréciée par foyer fiscal, qui constitue le contribuable imposable et qui peut 
faire l'objet d'un contrôle concernant le respect des obligations fiscales relatives à la déclaration d'ensemble des 
revenus. 
Cela étant, en cas de contrôle d'une activité individuelle, la réitération s'apprécie au niveau de l'entrepreneur 
individuel vérifié. 
Exemple 1 : 
M. et Mme A ont fait l'objet d'un examen de situation fiscale personnelle (ESFP) ; une plainte a été déposée en 
2016 pour défaut de dépôt de déclaration d'ensemble des revenus. Mme A, divorcée, fait ensuite l'objet d'un 
contrôle sur pièces (CSP) dont les droits mis en recouvrement en 2019 sont supérieurs à 100 000 € et assortis de 
majorations de 40 % pour défaut de dépôt de déclaration. Le CSP ne fera pas l'objet d'une dénonciation obligatoire, 
le foyer fiscal de Mme A (divorcée) concerné étant différent du foyer fiscal de M et Mme A (mariés) ; cela étant, 
une plainte pour fraude fiscale contre Mme A peut être envisagée. 
Exemple 2 : 
M. B, marié, exerce une activité individuelle de conseil aux entreprises qui fait l'objet d'une vérification de 
comptabilité. Les droits, en matière d'impôt sur le revenu, mis en recouvrement en 2019 sont supérieurs à 100 000 
€ et assortis de majorations pour manquement délibéré. En 2015, un CSP des déclarations professionnelles de M. 
B, célibataire à l'époque, avait été effectué et avait donné lieu à la mise en recouvrement de droits (IR et TVA) 
assortis de majorations de 40 % pour défaut de dépôt de déclarations de TVA et de BNC. La vérification de 
comptabilité doit faire l'objet d'une dénonciation, la réitération étant intervenue au niveau de la personne physique, 
entrepreneur individuel et contribuable vérifié. 
100 
S'agissant des personnes morales, il n'y a réitération que si les contrôles et les mises en recouvrement (ou la plainte 
pour fraude fiscale) ont concerné la même entité juridique. 
En présence de groupe de sociétés, l'antécédent fiscal et/ou l'existence d'un dépôt de plainte au sens de la loi 
s'apprécie au niveau de la société ayant fait l'objet d'une procédure de contrôle. Ainsi, en cas de contrôle d'une 
filiale, la réitération s'apprécie à son niveau, quand bien même les conséquences financières à l'impôt sur les 
sociétés sont mises en recouvrement au niveau de la société mère du groupe. 
Exemple 1 : 
La société A et la société B ont fusionné pour créer la société C. La société C fait l'objet d'un contrôle dont les 
droits, mis en recouvrement, en N, sont supérieurs à 100 000 € et assortis de majorations de 40 %. Précédemment, 
en N-3, un contrôle de la société A avait donné lieu à mis en recouvrement de rappels d'impôt identiques. La 
société C, nouvelle personne morale issue de la fusion des sociétés A et B doit être considérée comme distincte 
de la société A. Il n'y a donc pas de réitération. Le contrôle de la société C ne doit pas être dénoncé. Cela étant, 
une plainte pour fraude fiscale visant le ou les dirigeants de la société C peut être envisagée. 
Exemple 2 : 
Dans le cadre d'une opération de fusion-absorption, la société A a absorbé la société B. La société A fait l'objet 
d'un contrôle dont les droits, mis en recouvrement, en N, sont supérieurs à 100 000 € et assortis de majorations de 
40 %. Précédemment, en N-3, un contrôle de la société B avait donné lieu à mis en recouvrement de rappels 
d'impôt identiques. La société A doit être considérée comme une personne morale et un contribuable distinct de 
la société B. Il n'y a donc pas de réitération. Le contrôle de la société A ne doit pas être dénoncé. Une plainte pour 
fraude fiscale visant le ou les dirigeants de la société A demeure envisageable. 
110 
La réitération s'entend de l'application des majorations fiscales de 40 %, 80 % ou 100 % ou du dépôt d'une plainte 
au cours des six années civiles précédant l'application des nouvelles majorations fiscales, sans autre condition et 
quelque soit le quantum des droits pénalisés. 
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Les majorations antérieures doivent avoir été mises en recouvrement au cours des six années civiles précédentes 
ou, en cas de transaction, les dernières conséquences financières doivent avoir été portées à la connaissance du 
contribuable au cours de cette période. 
Le point de départ du délai de six années civiles précédant l'application des majorations de 40 % se situe au stade 
de la mise en recouvrement ou, en cas de transaction avant mise en recouvrement, à la date à laquelle les dernières 
conséquences financières ont été portées à la connaissance du contribuable. Il ne se situe  ni à la date de la 
proposition de rectifications ni à la date de la dénonciation. 
Symétriquement, le point d'arrivée du délai est l'année au cours de laquelle les majorations fiscales d'au moins 
40 %, issues du contrôle précédent ont été appliquées, c'est-à-dire l'année de leur mise en recouvrement ou, en cas 
de transaction avant mise en recouvrement, l'année au cours de laquelle les dernières conséquences financières 
ont été portées à la connaissance du contribuable. 
Si, à la date de mise en recouvrement des droits et majorations du nouveau contrôle, les majorations appliquées 
dans le cadre du précédent contrôle, ont été déchargées, à titre définitif, dans le cadre d'un contentieux, il est 
préconisé de ne pas les retenir comme un antécédent fiscal au sens de la loi. Dans ce cas, il sera considéré qu'il 
n'y a pas réitération. 
Quant à la plainte précédemment déposée à l'encontre du contribuable, elle doit avoir concerné un délit de fraude 
fiscale. 
 
 
 

D. Application des dispositions contestées  
 

Jurisprudence  

a. Jurisprudence administrative 

­ CE, 26 juillet 1991, n° 79837  

Considérant que les requêtes de M. X... présentent à juger la même question ; qu'il y a lieu de les joindre pour 
statuer par une seule décision ; 
Considérant qu'aux termes de l'article L.228 du livre des procédures fiscales : "Sous peine d'irrecevabilité, les 
plaintes tendant à l'application de sanctions pénales en matière d'impôts directs, de taxe sur la valeur ajoutée et 
autres taxes sur le chiffre d'affaires, de droits d'enregistrement, de taxe de publicité foncière et de droits de timbre 
sont déposées par l'administration sur avis conforme de la commission des infractions fiscales ..." ; qu'il résulte 
de ces dispositions que la décision en vertu de laquelle le ministre chargé des finances saisit la commission des 
infractions fiscales et l'avis formulé par cette commission, constituent des actes nécessaires à la mise en 
mouvement de l'action publique, et non détachables de celle-ci ; que ces actes ne peuvent, par suite, être déférés, 
pour excès de pouvoir, devant la juridiction administrative ; 
Considérant qu'il suit de là, d'une part, que le jugement par lequel le tribunal administratif de Paris s'est reconnu 
compétent pour connaître du pourvoi de M. X... dirigé contre la saisine de la commission des infractions fiscales 
doit être annulé, et, d'autre part, que ladite demande, ainsi que les conclusions de M. X... dirigées contre l'avis 
favorable émis par cette commission, doivent être rejetées comme portées devant une juridiction incompétente 
pour en connaitre ; 
 

b. Jurisprudence judiciaire 

­ Cass. crim., 29 mars 1989, n° 87-81.891 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 et 13 de la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme, L. 228 et L. 230, R. 228 et suivants du Livre des procédures fiscales, 13 de la 
loi des 16 et 24 août 1790, 46 de l'ordonnance du 31 juillet 1945 sur le Conseil d'Etat, 1, 386, 591 et 593 du Code 
de procédure pénale, défaut de motifs et manque de base légale :  
" en ce que l'arrêt attaqué a rejeté l'exception de nullité de la procédure soulevée par X... ;  
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" aux motifs qu'il appartient au juge pénal, en matière d'infractions fiscales, de constater seulement la réalité et la 
date de l'avis favorable de la Commission des infractions fiscales, avis qui conditionne la recevabilité des plaintes 
de l'administration des Impôts ; qu'en l'espèce, à la cote 373 du dossier, se trouve, daté du 7 juin 1982, l'avis 
favorable de la Commission des infractions fiscales, saisie le 29 décembre 1981, sur l'exercice de poursuites 
pénales contre X..., la plainte de l'administration des Impôts auprès du procureur de la République étant du 9 juin 
1982 ; qu'ainsi la régularité de la poursuite étant certaine, la Cour ne peut que passer outre aux exception et 
demande de sursis à statuer formulées par le concluant et tirées de la prétendue irrégularité de la procédure devant 
la Commission des infractions fiscales ;  
" alors, d'une part, que le juge répressif doit, en toute circonstance, veiller au respect des droits de la défense et 
doit notamment s'assurer que ceux-ci n'ont pas été méconnus au cours de la procédure, fût-elle administrative, 
préalable à la mise en mouvement de l'action publique ; qu'en l'espèce, le prévenu faisait valoir qu'il n'avait pas 
reçu la notification des griefs qui auraient motivé la saisine de la Commission des infractions fiscales et, en outre, 
que le dossier transmis à cet organisme et auquel il n'avait pas eu accès ne contenait que des indications partielles 
et trompeuses, ce qui constituait autant de violations des droits de la défense ; qu'en refusant d'exercer le contrôle 
qui lui appartenait et en se bornant à viser l'avis favorable de la Commission des infractions fiscales, la cour 
d'appel a méconnu son office et violé les textes précités ;  
" alors, d'autre part, que constitue une question préjudicielle de nature à faire obstacle à l'exercice de l'action 
publique l'appréciation de la légalité de la procédure administrative préalable au dépôt, par l'administration fiscale, 
de la plainte tendant à l'application de sanctions pénales en matière d'impôt ; qu'à supposer que le juge répressif 
n'ait que le pouvoir de constater la réalité et la date de l'avis favorable de la Commission des infractions fiscales, 
il lui appartenait de rechercher si les moyens invoqués par le prévenu à l'encontre de la procédure administrative 
préalable étaient sérieux et, le cas échéant, de surseoir à statuer pour permettre à la juridiction administrative 
compétente de se prononcer sur un recours en appréciation de validité de ladite procédure préalable ; qu'en passant 
à l'exception et à la demande de sursis, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;  
" alors, enfin, que, si les recours formés devant le Conseil d'Etat n'ont pas d'effet suspensif, la juridiction répressive 
saisie de poursuites sur le fondement d'une plainte administrative dont la légalité est contestée devant le Conseil 
d'Etat doit rechercher si, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, il n'y a pas lieu de surseoir à statuer 
sur ces poursuites jusqu'à la décision du Conseil d'Etat ; qu'en l'espèce, X... faisait valoir qu'il avait saisi le Conseil 
d'Etat de recours pour excès de pouvoirs contre la décision du ministre du 29 décembre 1981 et la décision de la 
Commission des infractions fiscales du 7 juin 1982 préalables au dépôt de la plainte de l'administration des Impôts 
; qu'en s'abstenant de rechercher si l'intérêt d'une bonne administration de la justice commandait le sursis à statuer, 
la cour d'appel a privé sa décision de base légale " ;  
Attendu que le Tribunal des conflits a déclaré, le 19 décembre 1988, que les juridictions de l'ordre judiciaire sont 
compétentes pour statuer sur les recours formés par Pierre X... à l'égard de la décision de saisine de la Commission 
des infractions fiscales et de l'avis favorable émis par celle-ci ;  
Attendu toutefois qu'en l'espèce, il ne résulte ni du jugement confirmé par l'arrêt attaqué, ni d'aucunes conclusions, 
que le prévenu ait soulevé devant les premiers juges, avant toute défense au fond, les exceptions tirées de la nullité 
prétendue d'actes de la procédure antérieure aux poursuites pénales ;  
Que, dès lors, le moyen, en ce qu'il reprend devant la Cour de Cassation les exceptions invoquées pour la première 
fois devant la cour d'appel, est irrecevable par application des articles 385 et 386 du Code de procédure pénale ;  
 

­ Cass, crim., 20 février 2008, n° 07-82.977 
Sur le troisième moyen de cassation, pris de la violation des articles 324-1,324-2 du code pénal,1741 du code 
général des impôts,228 du livre des procédures fiscales,593 du code de procédure pénale, défaut de motif et 
manque de base légale, violation du principe non bis in idem ;  
" en ce que l'arrêt attaqué a déclaré Roland X... coupable de blanchiment de fraude fiscale commis de manière 
habituelle ;  
" aux motifs que les termes de l'article 324-1 du code pénal n'imposent pas que des poursuites pénales aient été 
préalablement engagées du chef du crime ou du délit ayant permis d'obtenir les sommes d'argent blanchies, et 
qu'une condamnation ait été prononcée de ce chef de prévention ; qu'en revanche, pour entrer en voie de 
condamnation du chef de blanchiment, il appartient à la cour de relever précisément les éléments constitutifs de 
l'infraction principale ayant procuré les sommes litigieuses ; que sont réunis les éléments d'une fraude massive 
par dissimulation de revenus ;  
" alors, d'une part, que le délit de blanchiment de fraude fiscale n'est constitué que si le délit principal de fraude 
fiscale est caractérisé dans tous ses éléments constitutifs ; que le délit principal de fraude fiscale ne peut être 
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légalement caractérisé en l'absence d'une plainte préalable de l'administration fiscale et de la procédure fiscale 
antérieure ; que cette exigence est la même pour tous les délits consécutifs à une éventuelle fraude fiscale, dont 
celui du blanchiment du résultat supposé de la fraude ; que la cour d'appel a donc violé les textes susvisés ;  
" alors, d'autre part, que le seul fait de dépenser les sommes non déclarées sous forme d'acquisition de voitures de 
prix, ou de participation à des jeux de hasard, ne constitue pas une opération de facilitation de la justification 
mensongère de l'origine des biens, au sens de l'article 324-1 du code pénal, et ne caractérise donc pas le délit de 
blanchiment,-lequel suppose le recours à un mécanisme permettant de dissimuler l'origine des fonds employés ;  
" alors, enfin, que la seule concomitance d'une absence de déclaration de revenus et de l'utilisation de fonds 
importants – qui peuvent provenir d'autres sources que des revenus – ne suffit pas à caractériser l'élément matériel 
d'une fraude fiscale – que l'administration fiscale n'a au demeurant pas poursuivie " ;  
Sur le quatrième moyen de cassation, pris de la violation des articles 121-6 et 121-7,321-1,324-1,324-2 du code 
pénal,1741 du code général des impôts,228 du livre des procédures fiscales,593 du code de procédure fiscale, 
défaut de motif, manque de base légale, violation du principe non bis in idem ;  
" en ce que l'arrêt attaqué a déclaré Roland X... coupable de recel d'un véhicule Mercedes, objet d'un délit de 
blanchiment commis par André Y... pour dissimuler un délit de fraude fiscale commis par Roland X..., et de 
complicité du délit de blanchiment commis par André Y... en lui fournissant les fonds ayant permis l'achat dudit 
véhicule ;  
" alors, d'une part, que les délits de blanchiment de fraude fiscale, de recel et de complicité de ce blanchiment ne 
peuvent être légalement caractérisés qu'en l'état d'une plainte préalable de l'administration fiscale et de la 
procédure fiscale antérieure ; qu'en l'absence d'une telle procédure, les juges correctionnels ne pouvaient, sans 
excéder leurs pouvoirs, retenir l'existence de délits de conséquence d'une éventuelle fraude fiscale ;  
" alors, d'autre part, qu'en incriminant trois fois le même fait, à savoir l'achat d'un véhicule avec une somme 
d'origine non déterminée, sous la triple qualification de blanchiment, recel et complicité, la cour d'appel a violé le 
principe non bis in idem ;  
" alors, encore, que lorsque l'auteur ou le complice du blanchiment supposé est le bénéficiaire direct de l'opération, 
il ne peut en être également le receleur ; que la cour d'appel a encore violé les textes et principes susvisés " ;  
Les moyens étant réunis ;  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

­ Article 8 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 

­ Article 9 

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi. 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 

 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le principe d’égalité 

­ Décisions n° 80-127 DC du 20 janvier 1981, Loi renforçant la sécurité et protégeant la liberté des 
personnes 

En ce qui concerne les articles 47 à 52 relatifs à la procédure correctionnelle : 
29. Considérant que, selon les auteurs des saisines, les articles 47 à 52 de la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel devraient être déclarés non conformes à la Constitution ; qu'en effet, en matière correctionnelle, 
ils permettent au procureur de la République, par une décision discrétionnaire, de saisir directement le tribunal 
sans information préalable confiée à un juge d'instruction et, ce, même en l'absence de flagrant délit et alors même 
que le prévenu pourrait faire l'objet d'un mandat de dépôt ; que le choix ainsi discrétionnairement ouvert au 
procureur de la République entre une procédure comportant une information préalable par le juge d'instruction et 
une procédure ne comportant pas une telle information préalable serait contraire tout à la fois au principe selon 
lequel seule la loi peut fixer la procédure pénale, aux droits de la défense et à l'égalité des personnes devant la 
justice ; qu'au surplus, constituerait également une méconnaissance des droits de la défense l'absence, dans les 
textes critiqués, de toute disposition prévoyant que la personne concernée pourra être assistée d'un avocat lors de 
sa comparution devant le procureur de la République et avant que celui-ci n'opte entre les diverses procédures 
possibles.  
30. Considérant qu'en vertu de l'article 393 nouveau du code de procédure pénale, tel qu'il résulte de l'article 51 
de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, le procureur de la République peut, s'il estime qu'une 
information n'est pas nécessaire, procéder soit par voie de convocation du prévenu devant le tribunal par procès-
verbal, soit par voie de saisine immédiate du tribunal, soit par voie de saisine préalable du président du tribunal 
ou d'un juge délégué par lui ;  
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31. Considérant que, si en vertu de l'article 7 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et de 
l'article 34 de la Constitution, les règles de la procédure pénale sont fixées par la loi, il est loisible au législateur 
de prévoir des règles de procédure pénale différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles 
s'appliquent, pourvu que les différences ne procèdent pas de discriminations injustifiées et que soient assurées des 
garanties égales aux justiciables ;  
32. Considérant que l'institution de la convocation par procès-verbal, celle de la saisine immédiate du tribunal et 
celle de la saisine préalable du président du tribunal ou du juge délégué par lui ont pour objet de permettre de 
saisir sans retard inutile la juridiction de jugement dans des affaires pour lesquelles une information n'est pas 
nécessaire ; que cet objet est conforme à la bonne marche de la justice et à la liberté des personnes susceptibles 
d'être provisoirement détenues.  
33. Considérant que, si le pouvoir d'apprécier dans quelle mesure le recours à la procédure d'information confiée 
au juge d'instruction n'est pas nécessaire et d'user alors de l'une des procédures de saisine directe est attribué au 
procureur de la République, c'est en raison du fait que la charge de la poursuite et de la preuve lui incombe ; qu'un 
recours non pertinent du procureur de la République à l'une des procédures de saisine directe aurait nécessairement 
pour conséquence, en raison de la présomption d'innocence dont bénéficie le prévenu, soit la relaxe de celui-ci, 
soit la décision de la juridiction de jugement de procéder à un supplément d'information prévu par l'article 396, 
alinéa 2, du code de procédure pénale tel qu'il résulte de l'article 51 de la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel ;  
34. Considérant que, si l'article 393 nouveau précité du code de procédure pénale, tel qu'il résulte de la loi soumise 
à l'examen du Conseil constitutionnel, ne prévoit pas que la personne déférée au procureur de la République puisse 
être assistée d'un avocat, c'est parce que ce magistrat qui ne dispose que du droit de décider par quelle voie il 
exerce sa poursuite est privé par la loi nouvelle du pouvoir de décerner un mandat de dépôt, même en cas de 
flagrant délit, un tel mandat ne pouvant être décerné que par un juge du siège.  
35. Considérant que les dispositions des articles 397, 397-1, 397-2, 397-3, 397-4, 397-5 du code de procédure 
pénale tels qu'ils résultent de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel procurent au justiciable, en ce 
qui concerne sa liberté individuelle, les mêmes garanties que celles dont il bénéficierait devant le juge d'instruction 
; qu'en effet, aucun mandat de dépôt ou mesure restreignant sa liberté ne peut émaner que d'un magistrat du siège 
; que les voies de recours contre de telles décisions sont les mêmes que si celles-ci émanaient du juge d'instruction 
; que les conditions auxquelles est subordonnée la possibilité de mandats de dépôt ou de mesures de contrôle 
judiciaire ne sont pas liées au choix par le procureur de la République de l'une des procédures de saisine directe.  
36. Considérant qu'aux termes de l'article 397-6 du code de procédure pénale, tel qu'il résulte des dispositions de 
la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, Dans tous les cas l'affaire doit être jugée au fond par le 
tribunal dans les deux mois. A défaut de jugement dans ce délai, les mesures de détention provisoire ou de contrôle 
judiciaire cessent de plein droit de produire effet, et le prévenu détenu, s'il ne l'est pour une autre cause, est mis 
d'office en liberté ;  
37. Considérant que, quelle que soit l'option faite par le procureur de la République entre les diverses procédures 
de poursuites et sans égard au fait qu'il y a eu ou non une information préalable confiée à un juge d'instruction, le 
jugement de l'affaire au fond appartient à la même juridiction ; que celle-ci, éclairée au besoin par le supplément 
d'information qu'elle aura pu ordonner en toute hypothèse, doit statuer sur la culpabilité du prévenu, toujours 
présumé innocent, selon des règles de forme et de fond identiques ; qu'ainsi les dispositions dont il s'agit ne sont 
contraires ni aux droits de la défense ni à l'égalité devant la justice.  
38. Considérant, enfin, qu'aux termes des dispositions de l'article 397-7 du code de procédure pénale, tel qu'il 
résulte de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, les dispositions des articles 393 à 397-6 ne sont 
applicables ni aux mineurs, ni en matière de délits de presse, de délits politiques ou d'infractions dont la procédure 
de poursuite est prévue par une loi spéciale ;  
39. Considérant, dès lors, que les articles 47 à 52 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ne sont 
pas contraires à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 93-326 DC du 11 août 1993, Loi modifiant la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant 
réforme du code de procédure pénale 

Sur la méconnaissance des droits de la défense et du principe d'égalité par l'article 3-IV de la loi : 
9. Considérant qu'en vertu de l'article 3-I de la loi déférée, la personne faisant l'objet d'une garde à vue peut 
demander à s'entretenir avec un avocat lorsque vingt heures se sont écoulées depuis le début de cette garde à vue 
; que toutefois, ce délai est porté par le IV de cet article à trente-six heures lorsque l'enquête a pour objet la 
participation à une association de malfaiteurs, les infractions de proxénétisme aggravé ou d'extorsion de fonds ou 
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une infraction commise en bande organisée ; que le pouvoir de différer pour la personne gardée à vue le droit de 
demander l'assistance d'un avocat revient à l'officier de police judiciaire, sous réserve pour lui d'en informer " 
dans les meilleurs délais " le procureur de la République ; que la même disposition prévoit que la personne gardée 
à vue est privée du droit de s'entretenir avec un avocat lorsque la garde à vue est soumise à des règles particulières 
de prolongation, ce qui est le cas pour les infractions en matière de stupéfiants et pour les infractions terroristes ;  
10. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir que les personnes placées en garde à vue n'auraient ainsi 
pas le même droit à la présence de l'avocat, en méconnaissance des droits de la défense et du principe d'égalité ;  
11. Considérant qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu de 
l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les 
personnes auxquelles elles s'appliquent, mais à la condition que ces différences de procédures ne procèdent pas 
de discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense ;  
12. Considérant que le droit de la personne à s'entretenir avec un avocat au cours de la garde à vue, constitue un 
droit de la défense qui s'exerce durant la phase d'enquête de la procédure pénale ;  
13. Considérant que la différence de traitement prévue par l'article 3-IV de la loi, s'agissant du délai d'intervention 
de l'avocat au regard des infractions énumérées par cet article qui ne met pas en cause le principe des droits de la 
défense mais seulement leurs modalités d'exercice, correspond à des différences de situation liées à la nature de 
ces infractions ; que cette différence de traitement ne procède donc pas d'une discrimination injustifiée ;  
14. Considérant qu'en indiquant que l'officier de police judiciaire doit dans les meilleurs délais informer le 
procureur de la République du report du moment où la personne gardée à vue peut demander à s'entretenir avec 
un avocat, le législateur a nécessairement entendu que ce magistrat, dans l'exercice des pouvoirs qu'il tient de 
l'article 41 et des principes généraux du code de procédure pénale, contrôle la qualification des faits retenue ;  
15. Considérant en revanche que dénier à une personne tout droit à s'entretenir avec un avocat pendant une garde 
à vue à raison de certaines infractions, alors que ce droit est reconnu à d'autres personnes dans le cadre d'enquêtes 
sur des infractions différentes punies de peines aussi graves et dont les éléments de fait peuvent se révéler aussi 
complexes, méconnaît, s'agissant d'un droit de la défense, l'égalité entre les justiciables ; que dès lors le dernier 
alinéa du IV de l'article 3 de la loi est contraire à la Constitution ;  
 
 

­ Décision n° 93-334 DC du 20 janvier 1994, Loi instituant une peine incompressible et relative au 
nouveau code pénal et à certaines dispositions de procédure pénale 

- SUR L'ARTICLE 18 : 
16. Considérant que cet article a pour objet de différer à la 72ème heure l'intervention de l'avocat lorsque la garde 
à vue est soumise à des règles particulières de prolongation, ce qui est le cas pour des infractions en matière de 
stupéfiants et de terrorisme ; que les sénateurs, auteurs de la saisine, font grief à cet article de méconnaître le 
principe d'égalité ;  
17. Considérant qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu de 
l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les 
personnes auxquels elles s'appliquent, mais à la condition que ces différences de procédures ne procèdent pas de 
discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense ;  
18. Considérant que le droit de la personne a s'entretenir avec un avocat au cours de la garde à vue, constitue un 
droit de la défense qui s'exerce durant la phase d'enquête de la procédure pénale ;  
19. Considérant que la différence de traitement prévue par l'article 18 de la loi, s'agissant du délai d'intervention 
de l'avocat au regard des infractions dont s'agit, correspond à des différences de situation liées à la nature de ces 
infractions ; que la différence de traitement mise en cause ne procède donc pas d'une discrimination injustifiée ; 
que dès lors l'article 18 n'est pas contraire à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002, Loi d’orientation et de programmation pour la justice 

. En ce qui concerne la faculté ouverte au juge de proximité de renvoyer au tribunal d'instance certaines affaires : 
21. Considérant que le nouvel article L. 331-4 du code de l'organisation judiciaire offre au juge de proximité, 
lorsque celui-ci se heurte, en matière civile, " à une difficulté juridique sérieuse portant sur l'application d'une 



29 
 

règle de droit ou sur l'interprétation du contrat liant les parties ", la faculté de renvoyer l'affaire au tribunal 
d'instance, à la demande d'une partie ou d'office, " après avoir recueilli l'avis, selon le cas, de l'autre ou des deux 
parties " ;  
22. Considérant que les auteurs des deux saisines dénoncent la rupture de l'égalité devant la justice qui résulterait 
de la faculté ainsi ouverte au juge de proximité ;  
23. Considérant que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable ;  
24. Considérant que le législateur a instauré cette faculté de renvoi au tribunal d'instance, eu égard à la nature 
particulière de la juridiction de proximité et dans un souci de bonne administration de la justice ; que cette 
procédure, qui constitue une garantie supplémentaire pour le justiciable, ne porte pas atteinte, en l'espèce, à 
l'égalité devant la justice ;  
(…) 
. En ce qui concerne l'article 42 : 
75. Considérant qu'en ajoutant au code de procédure pénale les articles 495 à 495-6, l'article 42 de la loi déférée 
permet au tribunal correctionnel de juger certains délits prévus par le code de la route selon une procédure 
simplifiée ; que l'article 495-1 confie au président du tribunal correctionnel, à l'initiative du ministère public, le 
soin de statuer par ordonnance sans débat préalable ; que les articles 495-2 et 495-3 fixent les formes que doit 
respecter ladite ordonnance ainsi que les délais et voies de recours ouverts contre elle ;  
76. Considérant que les auteurs des deux saisines reprochent à ces dispositions d'être contraires au principe 
d'égalité devant la justice dès lors que le choix de la procédure simplifiée reposerait sur un pouvoir discrétionnaire 
à la fois du ministère public et du président du tribunal ;  
77. Considérant que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable ;  
78. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 495 du code de procédure pénale, le ministère public 
ne peut recourir à la procédure simplifiée que " lorsqu'il résulte de l'enquête de police judiciaire que les faits 
reprochés au prévenu sont établis et que les renseignements concernant la personnalité de celui-ci, et notamment 
ses charges et ses ressources, sont suffisants pour permettre la détermination de la peine " ;  
79. Considérant, en deuxième lieu, que, si l'article 495-1 du même code donne au ministère public le pouvoir de 
choisir la procédure simplifiée, dans le respect des conditions fixées par l'article 495, c'est en raison du fait que la 
charge de la poursuite et de la preuve lui incombe ;  
80. Considérant, en troisième lieu, que si le président du tribunal estime qu'un débat contradictoire est utile ou 
qu'une peine d'emprisonnement devrait être prononcée, il doit renvoyer le dossier au ministère public ;  
81. Considérant, en dernier lieu, que les dispositions des nouveaux articles 495 à 495-6 du code de procédure 
pénale apportent à la personne qui fait l'objet d'une ordonnance pénale, quant au respect des droits de la défense, 
des garanties équivalentes à celles dont elle aurait bénéficié si l'affaire avait été directement portée devant le 
tribunal correctionnel ; qu'en effet, l'ordonnance doit être motivée ; que le prévenu dispose d'un délai de quarante-
cinq jours à compter de la notification de l'ordonnance pour former opposition ; que, dans cette hypothèse, l'affaire 
fait l'objet devant le tribunal correctionnel d'un débat contradictoire et public au cours duquel l'intéressé a droit à 
l'assistance d'un avocat ; qu'il doit être informé de ces règles ; que l'ensemble de ces dispositions garantit de façon 
suffisante l'existence d'un procès juste et équitable ;  
82. Considérant que, par suite, l'article 42 de la loi déférée n'est pas contraire au principe d'égalité devant la justice;  
 

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004, Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité 

. En ce qui concerne les normes constitutionnelles applicables : 
3. Considérant, en premier lieu, que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 
proclame : " La loi est l'expression de la volonté générale… Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, 
soit qu'elle punisse… " ; que son article 7 dispose : " Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans 
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les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites… " ; qu'aux termes de son article 8 : " La loi 
ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires… " ; que son article 9 dispose : " Tout homme 
étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur 
qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi " ; qu'en vertu 
de son article 16 : " Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution " ; qu'enfin, aux termes de l'article 66 de la Constitution : " Nul ne peut être 
arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe 
dans les conditions prévues par la loi " ;  
4. Considérant, en deuxième lieu, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la 
prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-ci figurent la liberté d'aller et venir, l'inviolabilité du 
domicile privé, le secret des correspondances et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la 
Déclaration de 1789, ainsi que la liberté individuelle, que l'article 66 de la Constitution place sous la surveillance 
de l'autorité judiciaire ;  
5. Considérant, enfin, que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des 
délits et des peines, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes 
et délits en termes suffisamment clairs et précis ; que cette exigence s'impose non seulement pour exclure 
l'arbitraire dans le prononcé des peines, mais encore pour éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche 
des auteurs d'infractions ;  
6. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions que, si le législateur peut prévoir des mesures 
d'investigation spéciales en vue de constater des crimes et délits d'une gravité et d'une complexité particulières, 
d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs, c'est sous réserve que ces mesures soient conduites dans 
le respect des prérogatives de l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, et que les restrictions 
qu'elles apportent aux droits constitutionnellement garantis soient nécessaires à la manifestation de la vérité, 
proportionnées à la gravité et à la complexité des infractions commises et n'introduisent pas de discriminations 
injustifiées ; qu'il appartient à l'autorité judiciaire de veiller au respect de ces principes, rappelés à l'article 
préliminaire du code de procédure pénale, dans l'application des règles de procédure pénale spéciales instituées 
par la loi ; 
(…) 
- Quant au délai d'intervention de l'avocat : 
28. Considérant qu'aux termes du I de l'article 14 de la loi déférée, qui modifie l'article 63-4 du code de procédure 
pénale : " Si la personne est gardée à vue pour une infraction mentionnée aux 4°, 6°, 7°, 8° et 15° de l'article 706-
73, l'entretien avec un avocat ne peut intervenir qu'à l'issue d'un délai de quarante-huit heures. Si elle est gardée à 
vue pour une infraction mentionnée aux 3° et 11° du même article, l'entretien avec un avocat ne peut intervenir 
qu'à l'issue d'un délai de soixante-douze heures. Le procureur de la République est avisé de la qualification des 
faits retenue par les enquêteurs dès qu'il est informé par ces derniers du placement en garde à vue " ;  
29. Considérant que, selon les requérants, la prolongation de la garde à vue dans le cadre des enquêtes relatives à 
des infractions relevant de la criminalité et de la délinquance organisées porte d'autant plus atteinte à la liberté 
individuelle et aux droits de la défense que le premier entretien avec un avocat sera reporté à la quarante-huitième 
heure ;  
30. Considérant qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu de 
l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les 
personnes auxquelles elles s'appliquent, mais à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense ;  
31. Considérant que constitue un droit de la défense le droit de la personne gardée à vue à s'entretenir avec un 
avocat au cours de celle-ci ;  
32. Considérant que le I de l'article 14 de la loi déférée fixe à la quarante-huitième heure la première intervention 
de l'avocat pour certaines des infractions énumérées par l'article 706-73 ; que, pour la plupart desdites infractions, 
ce délai était déjà de trente-six heures en vertu de l'article 63-4 du code de procédure pénale ; que le nouveau 
délai, justifié par la gravité et la complexité des infractions concernées, s'il modifie les modalités d'exercice des 
droits de la défense, n'en met pas en cause le principe ;  
33. Considérant qu'en indiquant que le procureur de la République est avisé de la qualification des faits justifiant 
le report de la première intervention de l'avocat lors du placement de la personne en garde à vue, le législateur a 
nécessairement entendu que ce magistrat, dans l'exercice des pouvoirs qu'il tient de l'article 41 et des principes 
généraux du code de procédure pénale, contrôle aussitôt cette qualification ; que l'appréciation initialement portée 
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par l'officier de police judiciaire en ce qui concerne le report éventuel de l'intervention de l'avocat au cours de la 
garde à vue est ainsi soumise au contrôle de l'autorité judiciaire et ne saurait déterminer le déroulement ultérieur 
de la procédure ;  
34. Considérant que, sous les réserves énoncées au considérant précédent, les dispositions critiquées ne portent 
une atteinte injustifiée ni à la liberté individuelle, ni aux droits de la défense, ni aux prérogatives de l'autorité 
judiciaire ;  
(…) 
114. Considérant, en premier lieu, que les dispositions de l'article 137 ne procèdent pas de discriminations 
injustifiées entre les personnes poursuivies pour les mêmes faits selon qu'elles reconnaissent ou non leur 
culpabilité ; que, dans l'un et l'autre cas, sont respectés les droits de la défense et la présomption d'innocence ; 
 

­ Décision n° 2004-510 DC du 20 janvier 2005, Loi relative aux compétences du tribunal d’instance, 
de la juridiction de proximité et du tribunal de grande instance 

. En ce qui concerne l'égalité devant la justice : 
21. Considérant que, selon les requérants, les dispositions critiquées entraînent une rupture d'égalité devant la 
justice ; qu'en premier lieu, les justiciables pourraient être jugés par des formations composées différemment, 
notamment en raison des disparités de recrutement des juges de proximité ; qu'en second lieu, le président du 
tribunal de grande instance pourrait choisir arbitrairement ceux de ces juges appelés à remplir la fonction 
d'assesseur ;  
22. Considérant que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable ;  
23. Considérant, en premier lieu, que les justiciables seront jugés par une formation collégiale du tribunal 
correctionnel qui, quelle que soit sa composition, appliquera les mêmes règles de procédure et de fond ;  
24. Considérant, en second lieu, que la latitude laissée au président du tribunal de grande instance, pour établir la 
liste des juges de proximité de son ressort susceptibles de siéger en qualité d'assesseur, a pour objet de lui permettre 
de choisir les mieux à même de remplir cette fonction ; qu'elle ne prive le justiciable d'aucune garantie ;  
25. Considérant, au demeurant, que cette procédure de désignation permet de prendre en compte la disponibilité 
des juges de proximité et répond à un souci de bonne administration de la justice ; que l'ordonnance fixant leur 
répartition dans les formations du tribunal correctionnel sera d'ailleurs prise après avis de l'assemblée générale 
des magistrats du siège, en vertu des articles L. 710-1 et R. 311-23 du code de l'organisation judiciaire ;  
26. Considérant que sont, par suite, infondés les griefs tirés d'une violation du principe d'égalité devant la justice;  
 

­ Décision n° 2009-590 DC du 22 octobre 2009, Loi relative à la protection pénale de la propriété 
littéraire et artistique sur internet 

- SUR L'ARTICLE 6 : 
8. Considérant que le I de l'article 6 modifie l'article 398-1 du code de procédure pénale ; qu'il ajoute à la liste des 
délits jugés par le tribunal correctionnel statuant à juge unique " les délits prévus aux articles L. 335-2, L. 335-3 
et L. 335-4 du code de la propriété intellectuelle, lorsqu'ils sont commis au moyen d'un service de communication 
au public en ligne " ; que le II de l'article 6 insère dans le code de procédure pénale un article 495-6-1 ainsi rédigé 
: " Les délits prévus aux articles L. 335-2, L. 335-3 et L. 335-4 du code de la propriété intellectuelle, lorsqu'ils 
sont commis au moyen d'un service de communication au public en ligne, peuvent également faire l'objet de la 
procédure simplifiée de l'ordonnance pénale prévue par la présente section. - Dans ce cas, la victime peut 
demander au président de statuer, par la même ordonnance se prononçant sur l'action publique, sur sa constitution 
de partie civile. L'ordonnance est alors notifiée à la partie civile et peut faire l'objet d'une opposition selon les 
modalités prévues par l'article 495-3 " ;  
9. Considérant que, selon les requérants, l'institution d'une procédure spécifique applicable aux délits de 
contrefaçon commis au moyen d'un service de communication au public en ligne et permettant qu'ils soient jugés 
par un seul juge ou selon la procédure simplifiée de l'ordonnance pénale méconnaît le principe d'égalité devant la 
justice ; que, selon eux, cette " régression des garanties procédurales " est incompatible tant avec la complexité 
des litiges relatifs à la contrefaçon qu'avec la gravité des sanctions susceptibles d'être prononcées ; qu'en outre, la 
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possibilité réservée aux victimes de demander au juge de se prononcer par ordonnance pénale sur la demande de 
dommages et intérêts de la partie civile priverait les personnes mises en cause de la possibilité de contester ces 
demandes ; que, dès lors, ces dispositions méconnaîtraient le droit à un procès équitable, le respect des droits de 
la défense et la présomption d'innocence ;  
10. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi " 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse " ; que, si le législateur peut prévoir des règles 
de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la 
condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables 
des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier 
l'existence d'une procédure juste et équitable ;  
11. Considérant, en premier lieu, qu'eu égard aux particularités des délits de contrefaçon commis au moyen d'un 
service de communication au public en ligne, il était loisible au législateur de soumettre la poursuite de ces 
infractions à des règles spécifiques ; qu'en prévoyant que ces délits seraient jugés par le tribunal correctionnel 
composé d'un seul magistrat du siège ou pourraient être poursuivis selon la procédure simplifiée, le législateur a 
entendu prendre en compte l'ampleur des contrefaçons commises au moyen de ces services de communication ; 
que les règles de procédure instituées par les dispositions critiquées ne créent pas de différence entre les personnes 
qui se livrent à de tels actes ;  
12. Considérant, en deuxième lieu, que, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé aux considérants 78 à 82 de sa 
décision du 29 août 2002 susvisée, la procédure simplifiée prévue par les articles 495 à 495-6 du code de procédure 
pénale ne méconnaît pas le principe d'égalité devant la justice ; que l'extension du champ d'application de cette 
procédure aux délits de contrefaçon commis au moyen d'un service de communication au public en ligne et la 
possibilité qu'une peine de suspension de l'accès à un tel service soit prononcée par ordonnance pénale ne 
méconnaissent pas davantage ce principe ;  
13. Considérant, en troisième lieu, qu'aucune règle ni aucun principe constitutionnel ne s'oppose à ce que le juge 
puisse également statuer, par ordonnance pénale, sur la demande de dommages et intérêts formée par la victime 
dès lors qu'il estime disposer des éléments suffisants lui permettant de statuer ;  
14. Considérant, toutefois, que l'article 34 de la Constitution réserve à la loi le soin de fixer les règles de procédure 
pénale ; que le deuxième alinéa de l'article 495-6-1 du code de procédure pénale prévoit que, dans le cadre de la 
procédure simplifiée, la victime pourra former une demande de dommages et intérêts et, le cas échéant, s'opposer 
à l'ordonnance pénale ; que, toutefois, cette disposition ne fixe pas les formes selon lesquelles cette demande peut 
être présentée ; qu'elle ne précise pas les effets de l'éventuelle opposition de la victime ; qu'elle ne garantit pas le 
droit du prévenu de limiter son opposition aux seules dispositions civiles de l'ordonnance pénale ou à ses seules 
dispositions pénales ; qu'ainsi le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; que, dès lors, le deuxième 
alinéa de l'article 495-6-1 du code de procédure pénale doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
15. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, pour le surplus, l'article 6 n'est pas contraire à la Constitution;  
 

­ Décision n° 2010-612 DC du 5 août 2010, Loi portant adaptation du droit pénal à l’institution de la 
Cour pénale internationale 

- SUR L'ARTICLE 8 : 
9. Considérant que l'article 8 insère dans le code de procédure pénale un article 689-11 ; qu'aux termes de cet 
article : « Peut être poursuivie et jugée par les juridictions françaises toute personne qui réside habituellement sur 
le territoire de la République et qui s'est rendue coupable à l'étranger de l'un des crimes relevant de la compétence 
de la Cour pénale internationale en application de la convention portant statut de la Cour pénale internationale 
signée à Rome le 18 juillet 1998, si les faits sont punis par la législation de l'État où ils ont été commis ou si cet 
État ou l'État dont elle a la nationalité est partie à la convention précitée. La poursuite de ces crimes ne peut être 
exercée qu'à la requête du ministère public si aucune juridiction internationale ou nationale ne demande la remise 
ou l'extradition de la personne. À cette fin, le ministère public s'assure auprès de la Cour pénale internationale 
qu'elle décline expressément sa compétence et vérifie qu'aucune autre juridiction internationale compétente pour 
juger la personne n'a demandé sa remise et qu'aucun autre État n'a demandé son extradition » ;  
10. Considérant que, selon les requérants, si la compétence universelle des juridictions françaises ne constitue pas 
une exigence imposée par le statut de la Cour pénale internationale, les conditions posées pour que les juridictions 
françaises soient compétentes pour juger les crimes relevant de cette cour sont définies de façon excessivement 
restrictive ; que ces restrictions feraient obstacle à la répression effective de ces crimes dans des conditions qui 
méconnaissent l'objectif de valeur constitutionnelle de recherche des auteurs d'infractions, le principe d'égalité 
devant la loi et la justice, ainsi que la dignité de la personne ; que les requérants dénoncent, en particulier, 
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l'exigence selon laquelle la personne mise en cause doit résider habituellement en France, celle selon laquelle les 
faits doivent être punis par la législation de l'État où ils ont été commis, le monopole de mise en oeuvre de l'action 
publique reconnu au ministère public et l'obligation, pour ce dernier, de s'assurer que la Cour pénale internationale 
a expressément décliné sa compétence ; qu'ils font également valoir que la référence à la culpabilité de la personne 
en cause méconnaît, selon l'interprétation qu'on en donne, soit le principe non bis in idem, soit le respect de la 
présomption d'innocence ;  
11. Considérant, en premier lieu, que le premier alinéa de l'article 689-11 du code de procédure pénale reconnaît 
la compétence des juridictions françaises à l'égard de toute personne qui « s'est rendue coupable » de certains 
crimes ; que cette formulation n'a ni pour objet ni pour effet d'exiger que la personne en cause ait, préalablement, 
été déclarée coupable par une juridiction française ou étrangère ; qu'elle ne présume pas davantage de la culpabilité 
de cette personne qu'il appartiendra aux juridictions françaises d'apprécier ; que, par suite, elle ne méconnaît ni le 
principe de nécessité des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ni la présomption d'innocence 
garantie par son article 9 ;  
12. Considérant, en deuxième lieu, que, si la recherche des auteurs d'infractions est nécessaire à la protection de 
principes de valeur constitutionnelle, il ne résulte pas de cette exigence que les juridictions françaises devraient 
être reconnues compétentes à l'égard de crimes commis à l'étranger sur une victime étrangère et dont l'auteur, de 
nationalité étrangère, se trouve en France ; que le respect de la dignité de la personne, qui résulte du Préambule 
de la Constitution de 1946, n'impose pas davantage cette compétence ;  
13. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi est « la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que, si 
le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes 
auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées 
et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de 
la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des 
droits des parties ;  
14. Considérant qu'il résulte des articles 113-2 et suivants du code pénal que la loi pénale française est applicable 
à tout crime commis sur le territoire de la République ainsi qu'à tout crime commis à l'étranger à condition que 
l'auteur ou la victime soit français ; que l'article 689-11 du code de procédure pénale a pour seul objet d'étendre 
la compétence des juridictions pénales françaises à certains crimes commis à l'étranger, par des personnes de 
nationalité étrangère sur des victimes elles-mêmes étrangères ; qu'en définissant, dans cet article, les conditions 
d'exercice de cette compétence, le législateur a fait usage du pouvoir qui est le sien sans porter atteinte au principe 
d'égalité devant la loi et la justice ;  
15. Considérant que le second alinéa de l'article 689-11 du code de procédure pénale impose au ministère public, 
préalablement à la mise en oeuvre de l'action publique, de s'assurer, auprès de la Cour pénale internationale, que 
cette dernière n'exerce pas sa compétence et de vérifier qu'aucune autre juridiction internationale compétente pour 
juger la personne n'a demandé sa remise et qu'aucun autre État n'a demandé son extradition ; qu'en adoptant ces 
dispositions, le législateur n'a méconnu aucune exigence constitutionnelle ; qu'il ne revient pas au Conseil 
constitutionnel de contrôler la compatibilité d'une loi aux stipulations d'un traité ou accord international ;  
16. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 689-11 du code de procédure pénale n'est pas contraire 
à la Constitution ;  
17. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune question de conformité 
à la Constitution,  
 

­ Décision n° 2011-113/115 QPC du 1er avril 2011, M. Xavier P. et autre (Motivation des arrêts 
d’assises) 

7. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions méconnaîtraient le principe d'égalité entre les personnes 
poursuivies devant les juridictions pénales, le respect des droits de la défense et l'obligation de motiver les 
décisions en matière répressive ;  
8. Considérant, d'une part, qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale 
en vertu de l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense ;  
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9. Considérant, en premier lieu, que les personnes accusées de crime devant la cour d'assises sont dans une 
situation différente de celle des personnes qui sont poursuivies pour un délit ou une contravention devant le 
tribunal correctionnel ou le tribunal de police ; que, par suite, le législateur a pu, sans méconnaître le principe 
d'égalité, édicter pour le prononcé des arrêts de la cour d'assises des règles différentes de celles qui s'appliquent 
devant les autres juridictions pénales ;  
10. Considérant, en second lieu, qu'il ressort de l'ensemble des dispositions du titre Ier du livre II du code de 
procédure pénale, relatives à la cour d'assises, que les droits de la défense de l'accusé sont assurés tout au long de 
la procédure suivie devant cette juridiction ; que les dispositions contestées ont pour seul objet de déterminer les 
modalités selon lesquelles la cour d'assises délibère ; qu'elles ne portent, en elles-mêmes, aucune atteinte aux 
droits de la défense garantis par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
11. Considérant, d'autre part, qu'il ressort des articles 7, 8 et 9 de la Déclaration de 1789 qu'il appartient au 
législateur, dans l'exercice de sa compétence, de fixer des règles de droit pénal et de procédure pénale de nature à 
exclure l'arbitraire dans la recherche des auteurs d'infractions, le jugement des personnes poursuivies ainsi que 
dans le prononcé et l'exécution des peines ; que l'obligation de motiver les jugements et arrêts de condamnation 
constitue une garantie légale de cette exigence constitutionnelle ; que, si la Constitution ne confère pas à cette 
obligation un caractère général et absolu, l'absence de motivation en la forme ne peut trouver de justification qu'à 
la condition que soient instituées par la loi des garanties propres à exclure l'arbitraire ;  
12. Considérant, en premier lieu, que les dispositions particulières prévues par le chapitre VI du titre Ier du livre 
II du code de procédure pénale soumettent les débats de la cour d'assises aux principes d'oralité et de continuité ; 
que ces principes imposent que les preuves et les moyens de défense soient produits et discutés oralement au cours 
des débats ; qu'il ressort des articles 317 et suivants du code de procédure pénale que l'accusé assiste 
personnellement aux débats et bénéficie de l'assistance d'un défenseur ; que l'article 347 interdit qu'en cours de 
délibéré, le dossier de la procédure soit consulté par la cour d'assises hors la présence du ministère public et des 
avocats de l'accusé et de la partie civile ; qu'en outre, les magistrats et les jurés délibèrent ensemble immédiatement 
après la fin des débats ; qu'ainsi, ces dispositions assurent que les magistrats et les jurés ne forgent leur conviction 
que sur les seuls éléments de preuve et les arguments contradictoirement débattus ;  
13. Considérant, en deuxième lieu, que la cour d'assises doit impérativement statuer sur les questions posées 
conformément au dispositif de la décision de renvoi dont l'article 327 du code de procédure pénale prescrit la 
lecture à l'ouverture des débats ; que l'article 348 prévoit qu'après avoir déclaré les débats terminés, le président 
donne lecture des questions auxquelles la cour et le jury doivent répondre ; que l'article 349 impose que chaque 
fait spécifié dans la décision de mise en accusation ainsi que chaque circonstance ou chaque cause légale 
d'exemption ou de diminution de peine invoquée fassent l'objet d'une question ; que des questions spéciales ou 
subsidiaires peuvent, en outre, être posées à l'initiative du président ou à la demande du ministère public ou d'une 
partie ; que l'accusé peut ainsi demander que la liste des questions posées soit complétée afin que la cour d'assises 
se prononce spécialement sur un élément de fait discuté pendant les débats ;  
14. Considérant, en troisième lieu, que les modalités de la délibération de la cour d'assises sur l'action publique 
sont définies de façon précise par le chapitre VII du même titre ; que les dispositions de ce chapitre, parmi 
lesquelles figurent les articles contestés, fixent l'ordre d'examen des questions posées à la cour d'assises, 
l'organisation du scrutin et les règles selon lesquelles les réponses doivent être adoptées ;  
15. Considérant, en quatrième lieu, qu'il appartient au président de la cour d'assises et à la cour, lorsqu'elle est 
saisie d'un incident contentieux, de veiller, sous le contrôle de la Cour de cassation, à ce que les questions posées 
à la cour d'assises soient claires, précises et individualisées ;  
16. Considérant, en dernier lieu, que l'article 359 du code de procédure pénale a pour effet d'imposer que toute 
décision de la cour d'assises défavorable à l'accusé soit adoptée par au moins la majorité absolue des jurés ; qu'en 
imposant que la décision de la cour d'assises sur la culpabilité de l'accusé soit rendue par la seule lecture des 
réponses faites aux questions, le législateur a entendu garantir que la décision sur l'action publique exprime 
directement l'intime conviction des membres de la cour d'assises ;  
17. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces garanties relatives aux débats devant la cour d'assises et aux 
modalités de sa délibération, que le grief tiré de ce que les dispositions critiquées laisseraient à cette juridiction 
un pouvoir arbitraire pour décider de la culpabilité d'un accusé doit être écarté ;  
 

­ Décision n° 2011-179 QPC du 29 septembre 2011, Mme Marie-Claude A. (Conseil de discipline des 
avocats) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 22 de la loi du 31 décembre 1971 susvisée : « Un conseil de discipline 
institué dans le ressort de chaque cour d'appel connaît des infractions et fautes commises par les avocats relevant 



35 
 

des barreaux qui s'y trouvent établis. 
« Toutefois, le Conseil de l'ordre du barreau de Paris siégeant comme conseil de discipline connaît des infractions 
et fautes commises par les avocats qui y sont inscrits. 
« L'instance disciplinaire compétente en application des alinéas qui précèdent connaît également des infractions 
et fautes commises par un ancien avocat, dès lors qu'à l'époque des faits il était inscrit au tableau ou sur la liste 
des avocats honoraires de l'un des barreaux établis dans le ressort de l'instance disciplinaire » ;  
2. Considérant que, selon la requérante, en soumettant les avocats inscrits au barreau de Paris à un organe 
disciplinaire composé selon des règles différentes de celles applicables aux autres barreaux, ces dispositions 
méconnaissent le principe d'égalité devant la justice ; qu'elle fait valoir, en outre, d'une part, que l'indépendance 
des membres de l'organe disciplinaire du conseil de l'ordre du barreau de Paris à l'égard du bâtonnier, qui préside 
ledit conseil et officie en tant qu'autorité de poursuite dans la procédure disciplinaire, ne serait pas garantie et, 
d'autre part, que le règlement intérieur du barreau de Paris adopté par le conseil de l'ordre prévoit que la 
méconnaissance de ses dispositions peut donner lieu à des poursuites devant la formation disciplinaire du même 
conseil ; que, par suite, le respect des droits de la défense et les principes d'indépendance et d'impartialité des 
juridictions seraient également méconnus ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense et des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions ;  
4. Considérant, en premier lieu, qu'en instituant un conseil de discipline unique dans le ressort de chaque cour 
d'appel, le législateur a entendu garantir l'impartialité de l'instance disciplinaire des avocats en remédiant aux 
risques de proximité entre les membres qui composent cette instance et les avocats qui en sont justiciables ; qu'en 
maintenant le conseil de l'ordre du barreau de Paris dans ses attributions disciplinaires, il a, d'une part, tenu compte 
de la situation particulière de ce barreau qui, au regard du nombre d'avocats inscrits, n'est pas exposé au même 
risque de proximité ; qu'il a, d'autre part, entendu assurer une représentation équilibrée des autres barreaux relevant 
de la cour d'appel de Paris au sein d'un conseil de discipline commun ; que, dès lors, la différence de traitement 
établie par le législateur repose sur des critères objectifs et rationnels, poursuit un but d'intérêt général et est en 
rapport direct avec l'objet de la loi ;  
5. Considérant, en deuxième lieu, qu'il résulte des termes de l'article 22-2 de la loi du 31 décembre 1971 susvisée 
que le bâtonnier de l'ordre du barreau de Paris n'est pas membre de la formation disciplinaire du conseil de l'ordre 
du barreau de Paris ; que la circonstance que les membres de cette formation sont désignés par le conseil de l'ordre, 
lequel est présidé par le bâtonnier en exercice, n'a pas pour effet, en elle-même, de porter atteinte aux exigences 
d'indépendance et d'impartialité de l'organe disciplinaire ;  
6. Considérant, en troisième lieu, que les termes du règlement intérieur du barreau de Paris sont sans incidence 
sur la conformité des dispositions contestées à la Constitution ;  
7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance du principe d'égalité devant 
la justice ainsi que de l'atteinte aux droits de la défense et aux principes d'indépendance et d'impartialité des 
juridictions, doivent être rejetés ;  
8. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit,  
 

­ Décision n° 2011-213 QPC du 27 janvier 2012, COFACE (Suspension des poursuites en faveur de 
certains rapatriés) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 100 de la loi n° 97 1269 du 30 décembre 1997 de finances pour 1998 
dans sa rédaction postérieure à l'article 25 de la loi n° 98-1267 du 30 décembre 1998 de finances rectificative pour 
1998 : « Les personnes qui ont déposé un dossier avant le 18 novembre 1997 auprès des commissions 
départementales d'aide aux rapatriés réinstallés dans une profession non salariée bénéficient d'une suspension 
provisoire des poursuites engagées à leur encontre jusqu'à la décision de l'autorité administrative compétente, 
jusqu'à la décision de l'autorité administrative ayant à connaître des recours gracieux contre celle-ci, le cas échéant, 
ou, en cas de recours contentieux, jusqu'à la décision définitive de l'instance juridictionnelle compétente. 
« Les personnes qui n'entrant pas dans le champ d'application du premier alinéa ont déposé un dossier entre le 18 
novembre 1997 et la date limite fixée par le nouveau dispositif réglementaire d'aide au désendettement bénéficient 
de la suspension provisoire des poursuites dans les mêmes conditions que celles définies à l'alinéa précédent. 
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« Ces dispositions s'appliquent également aux procédures collectives et aux mesures conservatoires, à l'exclusion 
des dettes fiscales. Elles s'imposent à toutes les juridictions, même sur recours en cassation. 
« Les personnes ayant déposé avant le 18 novembre 1997 un recours contre une décision négative prise en 
application de l'article 44 de la loi de finances rectificative pour 1986 (n° 86-1318 du 30 décembre 1986) et de 
l'article 12 de la loi n° 87-549 du 16 juillet 1987 bénéficient également de la suspension provisoire des poursuites 
engagées à leur encontre jusqu'à la décision définitive de l'instance juridictionnelle compétente. 
« Bénéficient également d'une suspension provisoire des poursuites engagées à leur encontre, selon les mêmes 
modalités, les cautions, y compris solidaires, des personnes bénéficiant d'une suspension provisoire des poursuites 
au titre de l'un des alinéas précédents » ;  
2. Considérant que, selon la société requérante, en organisant, au bénéfice des personnes rapatriées une suspension 
automatique des poursuites d'une durée indéterminée, ces dispositions portent aux droits des créanciers de 
recouvrer leur créance une atteinte qui méconnaît la protection constitutionnelle du droit de propriété ainsi que la 
liberté contractuelle ; qu'en faisant supporter aux seuls créanciers une contrainte fondée sur la solidarité nationale, 
les dispositions contestées porteraient également atteinte à l'égalité devant la loi et les charges publiques ; qu'il en 
résulterait aussi une méconnaissance du droit d'accès à un tribunal et du droit à une procédure juste et équitable ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 
garantissant l'équilibre des droits des parties ;  
4. Considérant que les dispositions contestées bénéficient aux Français rapatriés, tels qu'ils sont définis à l'article 
1er de la loi du 26 décembre 1961 susvisée, exerçant une profession non salariée ou ayant cessé leur activité 
professionnelle ou cédé leur entreprise, ainsi qu'à certains membres de leur famille et aux sociétés qu'ils détiennent 
; qu'elles sont applicables dès lors que ces personnes ont déposé un dossier aux fins de bénéficier de la procédure 
de désendettement des rapatriés ;  
5. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que, dès le dépôt d'un tel dossier, le juge doit, quel que soit l'état 
de la procédure, constater la suspension des poursuites dirigées à l'encontre de ces personnes ; que cette suspension 
s'applique aux actions en justice tendant à voir constater toute créance, quelle qu'en soit la cause ; qu'elle s'applique 
également aux procédures collectives et interdit la mise en oeuvre des mesures conservatoires ou d'exécution, à 
l'exclusion des dettes fiscales ; que le créancier ne dispose d'aucune voie de recours pour s'y opposer ; que la 
suspension des poursuites se prolonge jusqu'à la décision de l'autorité administrative compétente, les recours 
gracieux contre celle-ci, ou, en cas de recours contentieux, la décision définitive de l'instance juridictionnelle 
compétente ;  
6. Considérant qu'après l'accession à l'indépendance de territoires antérieurement placés sous la souveraineté, le 
protectorat ou la tutelle de la France, le législateur a adopté, au titre de la solidarité nationale, des mesures pour 
venir en aide aux Français ayant dû ou estimé devoir quitter ces territoires et, en particulier, des dispositions 
permettant la suspension provisoire des poursuites contre les rapatriés ;  
7. Considérant que, toutefois, l'article 100 de la loi de finances pour 1998 a procédé à la refonte de ce régime de 
suspension des poursuites et lui a conféré la portée résultant des dispositions précitées ; que, compte tenu de 
l'ancienneté des faits à l'origine de ce dispositif ainsi que de l'effet, de la portée et de la durée de la suspension qui 
ne s'applique pas seulement aux dettes liées à l'accueil et à la réinstallation des intéressés, les dispositions 
contestées méconnaissent les exigences constitutionnelles précitées ;  
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article 100 
de la loi du 30 décembre 1997 susvisée, dans sa rédaction postérieure à l'article 25 de la loi du 30 décembre 1998 
susvisée, doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
9. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
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effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ;  
10. Considérant, que l'abrogation de l'article 100 de la loi du 30 décembre 1997 susvisée prend effet à compter de 
la publication de la présente décision ; qu'elle est applicable à toutes les instances non jugées définitivement à 
cette date,  
 

­ Décision n° 2012-228/229 QPC du 6 avril 2012, M. Kiril Z. (Enregistrement audiovisuel des 
interrogatoires et des confrontations des personnes mises en cause en matière criminelle) 

1. Considérant qu'il y a lieu de joindre ces deux questions prioritaires de constitutionnalité pour statuer par une 
seule décision ;  
2. Considérant qu'aux termes du septième alinéa de l'article 64-1 du code de procédure pénale : « Le présent article 
n'est pas applicable lorsque la personne est gardée à vue pour un crime mentionné à l'article 706-73 du présent 
code ou prévu par les titres Ier et II du livre IV du code pénal, sauf si le procureur de la République ordonne 
l'enregistrement » ; qu'aux termes du septième alinéa de l'article 116-1 du même code : « Le présent article n'est 
pas applicable lorsque l'information concerne un crime mentionné à l'article 706-73 du présent code ou prévu par 
les titres Ier et II du livre IV du code pénal, sauf si le juge d'instruction décide de procéder à l'enregistrement ».  
3. Considérant que, selon le requérant, en faisant exception au principe de l'enregistrement audiovisuel des 
interrogatoires en matière criminelle lorsqu'ils sont menés dans le cadre d'enquêtes ou d'instructions portant sur 
des crimes relevant de la criminalité organisée ou d'atteintes aux intérêts fondamentaux de la Nation, ces 
dispositions portent atteinte au principe d'égalité et au respect des droits de la défense ;  
4. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789, la loi est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 7 dispose : « 
Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle 
a prescrites… » ; que son article 9 dispose : « Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré 
coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa 
personne doit être sévèrement réprimée par la loi » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
5. Considérant, en deuxième lieu, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la 
prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties ;  
6. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions que, si le législateur peut prévoir des mesures 
d'investigation spéciales en vue de constater des crimes et délits d'une gravité et d'une complexité particulières, 
d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs, c'est sous réserve que les restrictions qu'elles apportent 
aux droits constitutionnellement garantis soient nécessaires à la manifestation de la vérité, proportionnées à la 
gravité et à la complexité des infractions commises et n'introduisent pas de discriminations injustifiées ;  
7. Considérant qu'en insérant dans le code de procédure pénale les articles 64-1 et 116-1 du code de procédure 
pénale, la loi du 5 mars 2007 susvisée a prévu l'enregistrement de la personne gardée à vue ou mise en examen 
interrogée en matière criminelle ; que, toutefois, les dispositions contestées prévoient que les garanties instituées 
par ces deux articles ne sont pas applicables aux enquêtes et aux instructions conduites pour les crimes énumérés 
à l'article 706-73 du même code ou ceux prévus et réprimés par les titres Ier et II du livre IV du code pénal, à 
moins que le procureur de la République ou le juge d'instruction n'ordonne l'enregistrement ; qu'il résulte des 
travaux parlementaires de la loi du 5 mars 2007 qu'en limitant ainsi le nombre des enquêtes ou des instructions 
soumises à l'obligation d'enregistrement de l'interrogatoire des personnes suspectées d'avoir commis un crime, le 
législateur a entendu concilier cette nouvelle règle procédurale avec les particularités des enquêtes et des 
instructions conduites en matière de criminalité organisée ou d'atteinte aux intérêts fondamentaux de la Nation ;  
8. Considérant, en premier lieu, que, d'une part, les articles 64-1 et 116-1 du code de procédure pénale disposent 
que le procureur de la République ou le juge d'instruction peut prévoir que les auditions ou les interrogatoires ne 
seront pas enregistrés en raison du « nombre de personnes . . . Devant être simultanément interrogées » ; que 
l'obligation d'enregistrement ne s'applique pas en cas d'impossibilité technique mentionnée dans le procès-verbal 
; que, d'autre part, ces dispositions ne permettent la consultation des enregistrements que sur décision du juge 
d'instruction ou de la juridiction de jugement, à la demande du ministère public ou d'une des parties ; qu'en outre, 
la diffusion non autorisée de ces enregistrements est pénalement réprimée ; que, par suite, les dispositions 
contestées ne trouvent une justification ni dans la difficulté d'appréhender les auteurs des infractions agissant de 
façon organisée ni dans l'objectif de préservation du secret de l'enquête ou de l'instruction ;  
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9. Considérant, en second lieu, qu'aucune exigence constitutionnelle n'impose l'enregistrement des auditions ou 
des interrogatoires des personnes suspectées d'avoir commis un crime ; que, toutefois, en permettant de tels 
enregistrements, le législateur a entendu rendre possible, par la consultation de ces derniers, la vérification des 
propos retranscrits dans les procès-verbaux d'audition ou d'interrogatoire des personnes suspectées d'avoir commis 
un crime ; que, par suite, au regard de l'objectif ainsi poursuivi, la différence de traitement instituée entre les 
personnes suspectées d'avoir commis l'un des crimes visés par les dispositions contestées et celles qui sont 
entendues ou interrogées alors qu'elles sont suspectées d'avoir commis d'autres crimes entraîne une discrimination 
injustifiée ; que, par suite, ces dispositions méconnaissent le principe d'égalité et doivent être déclarées contraires 
à la Constitution ;  
10. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ;  
11. Considérant que l'abrogation des septièmes alinéas des articles 64-1 et 116-1 du code de procédure pénale 
prend effet à compter de la publication de la présente décision ; qu'elle est applicable aux auditions de personnes 
gardées à vue et aux interrogatoires des personnes mises en examen qui sont réalisés à compter de cette date,  
 

­ Décision n° 2012-243/244/245/246 QPC du 14 mai 2012, Société Yonne Républicaine et autre 
(Saisine obligatoire de la commission arbitrale des journalistes et régime d'indemnisation de la 
rupture du contrat de travail) 

- SUR L'ARTICLE L. 7112-4 DU CODE DU TRAVAIL : 
9. Considérant que, selon les requérants, en rendant obligatoire la saisine de la commission arbitrale des 
journalistes pour évaluer l'indemnité de licenciement des journalistes salariés dans les cas qu'elles déterminent, 
les dispositions de l'article L. 7112-4 du code du travail portent atteinte au principe d'égalité des citoyens devant 
la justice ; qu'en prévoyant que la décision rendue par la commission arbitrale des journalistes ne peut faire l'objet 
d'aucun recours, elles porteraient, en outre, atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif ;  
10. Considérant que l'article 16 de la Déclaration de 1789 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des 
droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que si le législateur 
peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles 
s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense et 
des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions ;  
11. Considérant qu'est garanti par les dispositions de l'article 16 de la Déclaration de 1789 le respect des droits de 
la défense ; qu'il en résulte également qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes 
intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
12. Considérant que, d'une part, la commission arbitrale des journalistes est la juridiction compétente pour évaluer 
l'indemnité due à un journaliste salarié lorsque son ancienneté excède quinze années ; qu'elle est également 
compétente pour réduire ou supprimer l'indemnité dans tous les cas de faute grave ou de fautes répétées d'un 
journaliste ; qu'à cette fin, la commission arbitrale des journalistes, composée paritairement par des arbitres 
désignés par les organisations professionnelles d'employeurs et de salariés, est présidée par un fonctionnaire ou 
par un magistrat en activité ou retraité ; qu'en confiant l'évaluation de cette indemnité à cette juridiction spécialisée 
composée majoritairement de personnes désignées par des organisations professionnelles, le législateur a entendu 
prendre en compte la spécificité de cette profession pour l'évaluation, lors de la rupture du contrat de travail, des 
sommes dues aux journalistes les plus anciens ou à qui il est reproché une faute grave ou des fautes répétées ; que, 
par suite, le grief tiré de l'atteinte à l'égalité devant la justice doit être écarté ;  
13. Considérant que, d'autre part, si le dernier alinéa de l'article L. 7112-4 du code du travail dispose que la 
décision de la commission arbitrale ne peut être frappée d'appel, le principe du double degré de juridiction n'a pas, 
en lui-même, valeur constitutionnelle ; que les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni pour effet d'interdire 
tout recours contre une telle décision ; que cette décision peut en effet, ainsi qu'il résulte de la jurisprudence 
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constante de la Cour de cassation, faire l'objet, devant la cour d'appel, d'un recours en annulation formé, selon les 
règles applicables en matière d'arbitrage et par lequel sont appréciés notamment le respect des exigences d'ordre 
public, la régularité de la procédure et le principe du contradictoire ; que l'arrêt de la cour d'appel peut faire l'objet 
d'un pourvoi en cassation ; qu'eu égard à la compétence particulière de la commission arbitrale, portant sur des 
questions de fait liées à l'exécution et à la rupture du contrat de travail des journalistes, ces dispositions ne 
méconnaissent pas le droit à un recours juridictionnel effectif ;  
14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article L. 7112-4 du code du travail ne 
méconnaissent, ni le principe d'égalité devant la justice, ni le droit à un recours juridictionnel effectif, ni aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  
 

­ Décision n° 2012-284 QPC du 23 novembre 2012, Mme Maryse L. (Droit des parties non assistées 
par un avocat et expertise pénale) 

1. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 161 1 du code de procédure pénale : « Copie de la 
décision ordonnant une expertise est adressée sans délai au procureur de la République et aux avocats des parties, 
qui disposent d'un délai de dix jours pour demander au juge d'instruction, selon les modalités prévues par l'avant-
dernier alinéa de l'article 81, de modifier ou de compléter les questions posées à l'expert ou d'adjoindre à l'expert 
ou aux experts déjà désignés un expert de leur choix figurant sur une des listes mentionnées à l'article 157 » ;  
2. Considérant que, selon la requérante, en prévoyant que la notification de la copie de la décision ordonnant 
l'expertise est réservée aux avocats des parties et en plaçant les parties non assistées ou représentées par un avocat 
dans l'impossibilité de formuler des observations ou des demandes au vu de cette décision, la disposition contestée 
porte atteinte aux droits de la défense, au principe du contradictoire ainsi qu'au principe d'égalité des citoyens 
devant la loi ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au principe 
du contradictoire et au respect des droits de la défense ;  
4. Considérant que les dispositions contestées prévoient la notification au procureur de la République et aux 
avocats des parties de la décision de la juridiction d'instruction ordonnant une expertise afin que les destinataires 
de cette notification soient mis à même, dans le délai imparti, de demander au juge d'instruction de modifier ou 
de compléter les questions posées à l'expert ou d'adjoindre un expert de leur choix ; qu'en l'absence d'une telle 
notification, les parties non assistées par un avocat ne peuvent exercer ce droit ; que la différence de traitement 
ainsi instituée entre les parties selon qu'elles sont représentées ou non par un avocat ne trouve pas de justification 
dans la protection du respect de la vie privée, la sauvegarde de l'ordre public ou l'objectif de recherche des auteurs 
d'infraction, auxquels concourt le secret de l'instruction ; qu'elle n'est pas davantage compensée par la faculté, 
reconnue à toutes les parties par le troisième alinéa de l'article 167 du code de procédure pénale, de demander un 
complément ou une contre expertise ; que les articles 80-2, 80-3 et 116 du code de procédure pénale garantissent 
le droit des personnes mises en examen et des parties civiles de bénéficier, au cours de l'instruction préparatoire, 
de l'assistance d'un avocat, le cas échéant commis d'office ; que, toutefois, dès lors qu'est reconnue aux parties la 
liberté de choisir d'être assistées d'un avocat ou de se défendre seules, le respect des principes du contradictoire et 
des droits de la défense impose que la copie de la décision ordonnant l'expertise soit portée à la connaissance de 
toutes les parties ; que, dans le premier alinéa de l'article 161-1 du code de procédure pénale, les mots : « avocats 
des » ont pour effet de réserver aux avocats assistant les parties la notification de la copie de la décision ordonnant 
l'expertise et la faculté de demander au juge d'instruction d'adjoindre un expert ou de modifier ou compléter les 
questions qui lui sont posées ; que, par suite, ils doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
5. Considérant que cette déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de la date de publication de la 
présente décision ; qu'elle est applicable à toutes les décisions ordonnant une expertise prononcées 
postérieurement à la publication de la présente décision ;  
6. Considérant que, pour le surplus, le premier alinéa de l'article 161-1 du code de procédure pénale ne méconnaît 
aucun droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu'il doit être déclaré conforme à la Constitution,  
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­   Décision n° 2013-302 QPC du 12 avril 2013, M. Laurent A. et autres (Délai de prescription d’un 
an pour les délits de presse à raison de l’origine, l’ethnie, la nation, la race ou la religion). 

1. Considérant que le premier alinéa de l'article 65 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse dispose 
que l'action publique et l'action civile résultant des crimes, délits et contraventions prévus par cette loi se 
prescrivent après trois mois révolus, à compter du jour où ils ont été commis ou du jour du dernier acte 
d'instruction ou de poursuite s'il en a été fait ; que, toutefois, aux termes de l'article 65-3 de cette même loi, dans 
sa rédaction résultant de la loi du 9 mars 2004 susvisée : « Pour les délits prévus par le huitième alinéa de l'article 
24, l'article 24 bis, le deuxième alinéa de l'article 32 et le troisième alinéa de l'article 33, le délai de prescription 
prévu par l'article 65 est porté à un an » ;  
2. Considérant que, selon les requérants, en allongeant la durée de la prescription pour certains délits prévus par 
la loi du 29 juillet 1881, les dispositions de l'article 65-3 portent atteinte aux principes d'égalité devant la loi et la 
justice ; qu'ils font valoir en particulier que la courte prescription prévue par l'article 65 de cette même loi constitue 
l'une des garanties essentielles de la liberté de la presse ;  
3. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; qu'il est loisible au législateur, compétent 
pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu de l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de 
procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, à la condition 
que ces différences ne procèdent pas de discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des 
garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et 
des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer 
librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que les atteintes portées 
à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
5. Considérant que, par dérogation à la règle prévue par l'article 65 de la loi du 29 juillet 1881 susvisée, qui fixe 
le délai de prescription de l'action publique et de l'action civile à trois mois pour les infractions prévues par cette 
loi, les dispositions contestées prévoient que ce délai est porté à un an pour certains délits qu'elles désignent ; que 
cet allongement du délai de la prescription vise le délit de provocation à la discrimination ou à la haine ou à la 
violence à l'égard d'une personne ou d'un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance ou 
de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée, prévu et réprimé par le 
huitième alinéa de l'article 24 de cette loi, les délits de diffamation et d'injure publiques commis aux mêmes fins, 
prévus et réprimés par le deuxième alinéa de son article 32 et le troisième alinéa de son article 33 et le délit de 
contestation des crimes contre l'humanité, prévu et réprimé par son article 24 bis ; que les 
règles de la prescription applicables à ces délits ne se distinguent des règles applicables aux autres infractions 
prévues et réprimées par la loi du 29 juillet 1881 que par la durée de ce délai de prescription ; qu'en particulier, ce 
délai d'un an court à compter du jour où les délits ont été commis ou du jour du dernier acte d'instruction ou de 
poursuite, s'il en a été fait ;  
6. Considérant qu'en portant de trois mois à un an le délai de la prescription pour les délits qu'il désigne, l'article 
65-3 de la loi du 29 juillet 1881 a pour objet de faciliter la poursuite et la condamnation, dans les conditions 
prévues par cette loi, des auteurs de propos ou d'écrits provoquant à la discrimination, à la haine ou à la violence, 
diffamatoires ou injurieux, à caractère ethnique, national, racial, ou religieux ou contestant l'existence d'un crime 
contre l'humanité ; que le législateur a précisément défini les infractions auxquelles cet allongement du délai de 
la prescription est applicable ; que la différence de traitement qui en résulte, selon la nature des infractions 
poursuivies, ne revêt pas un caractère disproportionné au regard de l'objectif poursuivi ; qu'il n'est pas porté 
atteinte aux droits de la défense ; que, dans ces conditions, les dispositions contestées ne méconnaissent pas les 
exigences constitutionnelles précitées ;  
7. Considérant que ces dispositions, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
 

­ Décision n° 2015-461 QPC du 24 avril 2015, Mme Christine M., épouse C. (Mise en mouvement de 
l’action publique en cas d’infraction militaire en temps de paix). 

- SUR LE PREMIER ALINÉA DE L'ARTICLE 698-2 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE : 
7. Considérant qu'il résulte du premier alinéa de l'article 698-2 du code de procédure pénale que la partie lésée ne 
peut mettre en mouvement l'action publique que par la voie de la constitution de partie civile devant le juge 
d'instruction ; qu'en adoptant ces dispositions, le législateur a, eu égard aux contraintes inhérentes à l'exercice de 
leurs missions par les forces armées, entendu limiter, en matière délictuelle, le risque de poursuites pénales 
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abusives exercées par la voie de la citation directe en imposant une phase d'instruction préparatoire destinée, d'une 
part, à vérifier si les faits constituent une infraction et la suffisance des charges à l'encontre de la personne 
poursuivie et, d'autre part, à établir les circonstances particulières de la commission des faits ; que la partie lésée 
conserve la possibilité de mettre en mouvement l'action publique en se constituant partie civile devant le juge 
d'instruction ou d'exercer l'action civile pour obtenir réparation du dommage que lui ont personnellement causé 
les faits à l'origine de la poursuite ;  
- SUR LES PREMIER ET DEUXIÈME ALINÉAS DE L'ARTICLE 698-1 DU CODE DE PROCÉDURE 
PÉNALE : 
8. Considérant, en premier lieu, d'une part, qu'en imposant au ministère public de solliciter avant tout acte de 
poursuite, en cas de crime ou de délit visé par les articles 697-1 ou 697-4 du code de procédure pénale, l'avis du 
ministre chargé de la défense ou de l'autorité militaire habilitée par lui, le législateur a entendu garantir que 
puissent, le cas échéant, être portées à la connaissance de l'institution judiciaire les spécificités du contexte 
militaire des faits à l'origine de la poursuite ou des informations particulières relatives à l'auteur présumé eu égard 
à son état militaire ou à sa mission ; que, d'autre part, cet avis n'a pas à être demandé en cas de crime ou de délit 
flagrant ; qu'il ne lie pas le ministère public dans l'appréciation de la suite à donner aux faits ; que, figurant au 
dossier de la procédure, il peut être discuté par les parties ;  
9. Considérant, en second lieu, qu'il ressort du deuxième alinéa de l'article 698-1 du code de procédure pénale que 
l'avis du ministre chargé de la défense ou de l'autorité militaire habilitée par lui figure au dossier de la procédure, 
à peine de nullité, sauf s'il n'a pas été formulé dans le délai d'un mois ou en cas d'urgence ; qu'en cas d'annulation 
de la procédure, les poursuites peuvent être reprises, après régularisation, par le ministère public, de la demande 
d'avis initialement omise ; qu'à défaut, la partie lésée conserve la possibilité soit de mettre en mouvement l'action 
publique dans les conditions déterminées aux articles 85 et suivants du code de procédure pénale, soit d'exercer 
l'action civile pour obtenir réparation du dommage que lui ont personnellement causé les faits à l'origine de la 
poursuite ;  
10. Considérant que, de ce qui précède, il résulte que la différence de traitement qui, pour la partie lésée par les 
infractions visées par les articles 697-1 et 697-4 du code de procédure pénale, résulte des dispositions des premier 
et deuxième alinéas de l'article 698-1 dudit code et du premier alinéa de l'article 698-2, ne procède pas de 
discriminations injustifiées et que sont assurées à la partie lésée des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense ; que les dispositions contestées ne portent pas davantage d'atteinte 
substantielle à son droit d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; que, par suite, ces dispositions ne 
méconnaissent pas les exigences constitutionnelles précitées ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
 
 

­ Décision n° 2016-555 QPC du 22 juillet 2016, M. Karim B. (Subordination de la mise en mouvement 
de l’action publique en matière d’infractions fiscales à une plainte de l’administration) 

1. L'article 1er de la loi du 29 décembre 1977 mentionnée ci-dessus, sur lequel porte la question prioritaire de 
constitutionnalité renvoyée au Conseil constitutionnel, a été codifié à l'article L. 228 du livre des procédures 
fiscales par le décret du 15 septembre 1981 mentionné ci-dessus. La question prioritaire de constitutionnalité doit 
être considérée comme portant sur les dispositions applicables au litige à l'occasion duquel elle a été posée. Il 
revient donc au Conseil constitutionnel de déterminer quelle est la version de l'article L. 228 du livre des 
procédures fiscales applicable au litige. L'administration ayant porté plainte contre M. Karim B. le 22 février 
2012, le Conseil constitutionnel est saisi de l'article L. 228 du livre des procédures fiscales dans sa rédaction 
résultant de la loi du 30 décembre 2009 mentionnée ci-dessus.  
2. L'article L. 228 du livre des procédures fiscales prévoit, dans cette rédaction : « Sous peine d'irrecevabilité, les 
plaintes tendant à l'application de sanctions pénales en matière d'impôts directs, de taxe sur la valeur ajoutée et 
autres taxes sur le chiffre d'affaires, de droits d'enregistrement, de taxe de publicité foncière et de droits de timbre 
sont déposées par l'administration sur avis conforme de la commission des infractions fiscales. 
« La commission examine les affaires qui lui sont soumises par le ministre chargé du budget. Le contribuable est 
avisé de la saisine de la commission qui l'invite à lui communiquer, dans un délai de trente jours, les informations 
qu'il jugerait nécessaires. 
« Toutefois, la commission examine l'affaire sans que le contribuable soit avisé de la saisine ni informé de son 
avis lorsque le ministre chargé du budget fait valoir qu'existent des présomptions caractérisées qu'une infraction 
fiscale pour laquelle existe un risque de dépérissement des preuves résulte : 
« 1° Soit de l'utilisation, aux fins de se soustraire à l'impôt, de comptes ou de contrats souscrits auprès d'organismes 
établis dans un État ou territoire qui n'a pas conclu avec la France de convention d'assistance administrative en 
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vue de lutter contre la fraude ou l'évasion fiscale entrée en vigueur au moment des faits et dont la mise en œuvre 
permet l'accès effectif à tout renseignement, y compris bancaire, nécessaire à l'application de la législation fiscale 
française ; 
« 2° Soit de l'interposition, dans un État ou territoire mentionné au 1°, de personnes physiques ou morales ou de 
tout organisme, fiducie ou institution comparable ; 
« 3° Soit de l'usage d'une fausse identité ou de faux documents au sens de l'article 441-1 du code pénal, ou de 
toute autre falsification. 
« Le ministre est lié par les avis de la commission. 
« Un décret en Conseil d'État fixe les conditions de fonctionnement de la commission ».  
3. Le requérant reproche à ces dispositions de méconnaître le principe de séparation des pouvoirs, dans des 
conditions affectant le principe d'indépendance de l'autorité judiciaire, au motif qu'elles subordonnent la mise en 
mouvement de l'action publique pour la répression de certaines infractions fiscales au dépôt d'une plainte préalable 
par l'administration. Il leur reproche également de méconnaître ce principe d'indépendance de l'autorité judiciaire 
pour le même motif.  
4. Le premier alinéa de l'article L. 228 du livre des procédures fiscales impose à l'administration, pour certaines 
infractions fiscales, de recueillir l'avis conforme de la commission des infractions fiscales préalablement au dépôt 
d'une plainte auprès du procureur de la République, sous peine d'irrecevabilité de la plainte. La Cour de cassation 
interprète de manière constante les mots « Sous peine d'irrecevabilité, » figurant dans ce premier alinéa, comme 
subordonnant la mise en mouvement de l'action publique au dépôt d'une plainte par l'administration.  
5. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « Sous peine d'irrecevabilité, » 
figurant au premier alinéa de l'article L. 228 du livre des procédures fiscales.  
- Sur les interventions : 
6. La société Lapara SARL et MM. Bernard B., Jean-Philippe L. et Arnaud R. reprochent aux dispositions sur 
lesquelles porte la question prioritaire de constitutionnalité de méconnaître le principe de séparation des pouvoirs 
et le principe d'indépendance de l'autorité judiciaire. MM. Daniel A., Michael A., Jérôme C., François K. et Jean-
Baptiste André J. adressent les mêmes reproches aux dispositions contestées. Ils soutiennent également qu'elles 
méconnaissent le principe d'égalité devant la loi et le principe de nécessité des peines. En revanche, la société 
Foncière Colbert Finance ne formule, dans ses mémoires en intervention, aucun grief à l'encontre des dispositions 
sur lesquelles porte la question prioritaire de constitutionnalité. Par suite, elle n'est pas admise à intervenir.  
- Sur le fond : 
. En ce qui concerne le principe d'égalité devant la loi : 
7. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit.  
8. Les dispositions contestées n'instituent, par elles-mêmes, aucune différence de traitement entre les auteurs 
présumés d'infractions contre lesquels l'administration dépose plainte et ne méconnaissent donc pas le principe 
d'égalité devant la loi.  
. En ce qui concerne le principe d'indépendance de l'autorité judiciaire et le principe de séparation des pouvoirs : 
9. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Aux termes du premier alinéa de l'article 61-
1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une 
disposition législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel 
peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un 
délai déterminé ». La méconnaissance du principe de séparation des pouvoirs ne peut être invoquée à l'appui d'une 
question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit 
ou une liberté que la Constitution garantit.  
10. Selon le premier alinéa de l'article 64 de la Constitution : « Le Président de la République est garant de 
l'indépendance de l'autorité judiciaire ». Il découle de l'indépendance de l'autorité judiciaire, à laquelle 
appartiennent les magistrats du parquet, un principe selon lequel le ministère public exerce librement, en 
recherchant la protection des intérêts de la société, l'action publique devant les juridictions pénales.  
11. Les dispositions contestées, telles qu'interprétées par une jurisprudence constante, limitent le libre exercice de 
l'action publique par le procureur de la République « en matière d'impôts directs, de taxe sur la valeur ajoutée et 
autres taxes sur le chiffre d'affaires, de droits d'enregistrement, de taxe de publicité foncière et de droits de timbre».  
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12. Toutefois, en premier lieu, si les dispositions contestées n'autorisent pas le procureur de la République à mettre 
en mouvement l'action publique en l'absence de plainte préalable de l'administration, elles ne le privent pas, une 
fois la plainte déposée, de la faculté de décider librement de l'opportunité d'engager des poursuites, conformément 
à l'article 40-1 du code de procédure pénale.  
13. En deuxième lieu, les infractions pour lesquelles une plainte de l'administration préalable aux poursuites est 
exigée répriment des actes qui portent atteinte aux intérêts financiers de l'État et causent un préjudice 
principalement au Trésor public. Ainsi, en l'absence de dépôt d'une plainte de l'administration, à même d'apprécier 
la gravité des atteintes portées à ces intérêts collectifs protégés par la loi fiscale, qui sont susceptibles de faire 
l'objet de sanctions administratives, l'absence de mise en mouvement de l'action publique ne constitue pas un 
trouble substantiel à l'ordre public.  
14. En troisième lieu, la compétence pour déposer la plainte préalable obligatoire relève de l'administration qui 
l'exerce dans le respect d'une politique pénale déterminée par le Gouvernement conformément à l'article 20 de la 
Constitution et dans le respect du principe d'égalité.  
15. Dans ces conditions, les dispositions contestées, telles qu'interprétées par une jurisprudence constante, ne 
portent pas une atteinte disproportionnée au principe selon lequel le procureur de la République exerce librement, 
en recherchant la protection des intérêts de la société, l'action publique devant les juridictions pénales. Le grief 
tiré de la méconnaissance du principe d'indépendance de l'autorité judiciaire doit donc être écarté. Il en va de 
même du grief tiré de la méconnaissance du principe de séparation des pouvoirs.  
. En ce qui concerne le principe de nécessité des peines : 
16. Selon l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment 
nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et 
légalement appliquée ».  
17. Les dispositions contestées, telles qu'interprétées par une jurisprudence constante, qui n'instituent aucune 
sanction, ne méconnaissent pas le principe de nécessité des peines.  
18. Les mots « Sous peine d'irrecevabilité, » figurant au premier alinéa de l'article L. 228 du livre des procédures 
fiscales, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarés 
conformes à la Constitution.  
 

­ Décision n° 2016-606/607 QPC du 24 janvier 2017, M. Ahmed M. et autre (Contrôles d’identité sur 
réquisitions du procureur de la République) 

S'agissant du grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la procédure pénale : 
25. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi ... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit 
qu'elle punisse ». S'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu de 
l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les 
personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions 
injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales.  
26. Les dispositions contestées n'instituent par elles-mêmes aucune différence de traitement dès lors que toute 
personne se trouvant sur les lieux et pendant la période déterminés par la réquisition du procureur de la République 
peut être soumise à un contrôle d'identité. En outre, la mise en œuvre des contrôles ainsi confiés par la loi à des 
autorités de police judiciaire doit s'opérer en se fondant exclusivement sur des critères excluant toute 
discrimination de quelque nature que ce soit entre les personnes. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du 
principe d'égalité devant la procédure pénale doit être écarté.  
 
 

­ Décision n° 2016-618 QPC du 16 mars 2017, Mme Michelle Theresa B. (Amende pour défaut de 
déclaration de trust) 

. En ce qui concerne la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi : 
13. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations 
différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la 
différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. Il n'en résulte pas 
pour autant que le principe d'égalité oblige à traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations 
différentes.  
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14. En premier lieu, compte tenu des potentialités différentes de fraude que recèlent les comptes bancaires ouverts 
à l'étranger et les trusts, il était loisible au législateur de sanctionner différemment la méconnaissance des 
obligations déclaratives qui s'y attachent.  
15. En second lieu, les dispositions contestées sanctionnent de la même manière le seul non respect des obligations 
déclaratives précédemment mentionnées, qu'un impôt ait été éludé ou non. Elles n'instituent donc aucune 
différence de traitement.  
16. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité doit être écarté.  
17. Les dispositions autres que celles déclarées contraires à la Constitution au paragraphe 9, qui ne méconnaissent 
ni la présomption d'innocence, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées 
conformes à la Constitution.  
 

­ Décision n° 2018-756 QPC du 17 janvier 2019, M. Jean-Pierre F. (Compétence des juridictions 
spécialisées en matière militaire pour les infractions commises par des militaires de la gendarmerie 
dans le service du maintien de l’ordre) 

5. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le législateur 
peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles 
s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect des principes d'indépendance et 
d'impartialité des juridictions.  
6. L'article 697-1 du code de procédure pénale réserve aux juridictions spécialisées en matière militaire prévues à 
l'article 697 du même code la compétence pour connaître des crimes et délits commis par les militaires dans 
l'exercice du service. Si son troisième alinéa apporte une dérogation à cette règle de compétence, pour ce qui 
concerne les militaires de la gendarmerie, s'agissant des infractions commises dans l'exercice de leurs fonctions 
relatives à la police judiciaire ou à la police administrative, il précise, en revanche, que les juridictions spécialisées 
en matière militaire demeurent compétentes à leur égard pour les infractions commises dans le service du maintien 
de l'ordre. Dans la mesure où les membres de la police nationale qui commettent de telles infractions dans 
l'exercice des missions de maintien de l'ordre relèvent des juridictions ordinaires, les dispositions contestées 
établissent une différence de traitement entre les justiciables selon la qualité de militaire de la gendarmerie ou de 
membre de la police nationale de l'auteur de l'infraction commise dans ces circonstances.  
7. En premier lieu, les juridictions spécialisées en matière militaire prévues à l'article 697 du code de procédure 
pénale sont désignées parmi les tribunaux de grande instance et les cours d'assises. Elles présentent trois 
spécificités par rapport à ces juridictions judiciaires ordinaires. Leur ressort territorial est nécessairement étendu 
à celui d'une ou de plusieurs cours d'appel. Les magistrats des tribunaux correctionnels spécialisés en matière 
militaire y sont spécialement affectés après avis de l'assemblée générale. Enfin, en vertu des articles 698-6 et 698-
7 du même code, lorsque les cours d'assises spécialisées jugent un crime autre que de droit commun ou lorsqu'il 
existe un risque de divulgation d'un secret de la défense nationale, elles sont uniquement composées de magistrats. 
Ces règles d'organisation et de composition de ces juridictions spécialisées en matière militaire présentent, pour 
les justiciables, des garanties égales à celles des juridictions pénales de droit commun, notamment quant au respect 
des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions.  
8. En second lieu, la gendarmerie nationale relève des forces armées. À ce titre, les militaires de la gendarmerie 
sont soumis aux devoirs et sujétions de l'état militaire définis à la quatrième partie du code de la défense. Comme 
les autres militaires, ils sont justiciables, en raison de leur statut, des infractions d'ordre militaire prévues aux 
articles L. 321-1 à L. 324-11 du code de justice militaire, lesquelles peuvent être commises de manière connexe à 
des infractions de droit commun. En outre, ils sont justiciables, en vertu de l'article L. 311-3 du même code, de 
peines militaires spécifiques, prononcées par la juridiction, comme la destitution ou la perte de grade. Enfin, ils 
sont également soumis à certaines procédures spécifiques d'exécution des peines, définies au titre VI du livre II 
du même code. Compte tenu de ces particularités de l'état militaire, il était loisible au législateur, au nom de 
l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne administration de la justice, de prévoir la spécialisation des 
formations juridictionnelles chargées de connaître des infractions de droit commun commises par eux dans 
l'exercice de leur service, afin de favoriser une meilleure appréhension de ces particularités.  
9. Les militaires de la gendarmerie demeurent soumis à ces règles spéciales dans leur activité de maintien de 
l'ordre. Par conséquent, ils ne sont pas placés, pour les infractions commises dans ce cadre, dans la même situation 
que les membres de la police nationale.  
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10. Dès lors, en dépit des similitudes du cadre d'action des militaires de la gendarmerie et des membres de la 
police nationale dans le service du maintien de l'ordre, le législateur n'a pas, en se fondant sur les particularités de 
l'état militaire des gendarmes pour prévoir la compétence des juridictions spécialisées en matière militaire, 
instauré de discrimination injustifiée entre les justiciables. Il lui était loisible de procéder ainsi indépendamment 
de la circonstance qu'il ait prévu une exception à la compétence des juridictions spécialisées en matière militaire 
dans le cas particulier d'infractions commises à l'occasion de l'exercice par les militaires de la gendarmerie de 
leurs fonctions relatives à la police judiciaire ou administrative.  
11. Il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice 
doit être écarté.  
12. Les mots « elles restent néanmoins compétentes à leur égard pour les infractions commises dans le service du 
maintien de l'ordre » figurant au troisième alinéa de l'article 697-1 du code de procédure pénale, qui ne 
méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la 
Constitution.  
 

 

2. Sur le principe de personnalité des peines 

­ Décision n° 99-411 DC du 16 juin 1999, Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité routière 
et aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs 

- SUR L'ARTICLE 6 : 
3. Considérant que l'article 6 de la loi déférée insère dans le code de la route un article L. 21-2 aux termes duquel: 
"Par dérogation aux dispositions de l'article L. 21, le titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule est 
redevable pécuniairement de l'amende encourue pour des contraventions à la réglementation sur les vitesses 
maximales autorisées et sur les signalisations imposant l'arrêt des véhicules, à moins qu'il n'établisse l'existence 
d'un vol ou de tout autre événement de force majeure ou qu'il n'apporte tous éléments permettant d'établir qu'il 
n'est pas l'auteur véritable de l'infraction. 
"La personne déclarée redevable en application des dispositions du présent article n'est pas responsable 
pénalement de l'infraction. Lorsque le tribunal de police, y compris par ordonnance pénale, fait application des 
dispositions du présent article, sa décision ne donne pas lieu à inscription au casier judiciaire, ne peut être prise 
en compte pour la récidive et n'entraîne pas retrait des points affectés au permis de conduire. Les règles sur la 
contrainte par corps ne sont pas applicables au paiement de l'amende. 
"Les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 21-1 sont applicables dans les mêmes circonstances" ;  
4. Considérant que les auteurs de la saisine font grief à cet article de méconnaître l'interdiction des peines 
automatiques et de porter en conséquence atteinte au principe de nécessité des peines posé par l'article 8 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, ainsi qu'aux principes de personnalité des peines et de 
responsabilité personnelle issus du code pénal ; qu'ils soutiennent également que cette disposition établirait une 
présomption de responsabilité contraire au principe de la présomption d'innocence énoncé par l'article 6 de la 
Convention européenne des droits de l'homme ;  
5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
: "Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de 
l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par 
la loi" ; qu'il en résulte qu'en principe le législateur ne saurait instituer de présomption de culpabilité en matière 
répressive ; que, toutefois, à titre exceptionnel, de telles présomptions peuvent être établies, notamment en matière 
contraventionnelle, dès lors qu'elles ne revêtent pas de caractère irréfragable, qu'est assuré le respect des droits de 
la défense et que les faits induisent raisonnablement la vraisemblance de l'imputabilité ;  
6. Considérant, en l'espèce, que le titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule est tenu au paiement d'une 
somme équivalant au montant de l'amende encourue pour des contraventions au code de la route en raison d'une 
présomption simple, qui repose sur une vraisemblance raisonnable d'imputabilité des faits incriminés ; que le 
législateur permet à l'intéressé de renverser la présomption de faute par la preuve de la force majeure ou en 
apportant tous éléments justificatifs de nature à établir qu'il n'est pas l'auteur de l'infraction ; qu'en outre, le titulaire 
du certificat d'immatriculation ne peut être déclaré redevable pécuniairement de l'amende que par une décision 
juridictionnelle prenant en considération les faits de l'espèce et les facultés contributives de la personne intéressée 
; que, sous réserve que le titulaire du certificat d'immatriculation puisse utilement faire valoir ses moyens de 
défense à tout stade de la procédure, est dès lors assuré le respect des droits de la défense ; que, par ailleurs, 
manque en fait le moyen tiré du caractère automatique de la sanction ;  
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7. Considérant, en deuxième lieu, qu'en l'absence d'événement de force majeure tel que le vol de véhicule, le refus 
du titulaire du certificat d'immatriculation d'admettre sa responsabilité personnelle dans la commission des faits, 
s'il en est l'auteur, ou, dans le cas contraire, son refus ou son incapacité d'apporter tous éléments justificatifs utiles 
seraient constitutifs d'une faute personnelle ; que celle-ci s'analyserait, en particulier, en un refus de contribuer à 
la manifestation de la vérité ou en un défaut de vigilance dans la garde du véhicule ; qu'est ainsi respecté le 
principe, résultant des articles 8 et 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, selon lequel nul n'est 
punissable que de son propre fait ;  
8. Considérant, en troisième lieu, que, selon les termes mêmes du deuxième alinéa de l'article L. 21-2 du code de 
la route, les dispositions de l'article en cause n'ont pas pour effet d'engager la responsabilité pénale du titulaire du 
certificat d'immatriculation du véhicule ; que le paiement de l'amende encourue, dont le montant maximal est 
celui prévu pour les contraventions correspondantes, ne donne pas lieu à inscription au casier judiciaire, n'est pas 
pris en compte au titre de la récidive et n'entraîne pas de retrait de points affectés au permis de conduire ; qu'au 
surplus, les règles de la contrainte par corps ne sont pas applicables audit paiement ; que la sanction résultant de 
l'application de l'article L. 21-2 du code de la route ne saurait donc être considérée comme manifestement 
disproportionnée par rapport à la faute sanctionnée ;  
9. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les griefs soulevés par les auteurs de la saisine à l'encontre 
de l'article 6 doivent être écartés ;  
 

­ Décision n° 2012-239 QPC du 4 mai 2012, Mme Ileana A (Transmission des amendes, majorations 
et intérêts dus par un contribuable défunt ou une société dissoute 

1. Considérant qu'aux termes du IV de l'article 1754 du code général des impôts : « En cas de décès du 
contrevenant ou s'il s'agit d'une société, en cas de dissolution, les amendes, majorations et intérêts dus par le défunt 
ou la société dissoute constituent une charge de la succession ou de la liquidation » ;  
2. Considérant que, selon la requérante, en permettant de mettre à la charge des héritiers des pénalités fiscales 
faisant l'objet d'une contestation devant les juridictions au jour du décès du contribuable fautif, ces dispositions 
méconnaissent les exigences découlant des articles 8 et 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789, « la Loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une Loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que, selon son article 9, tout homme est « présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable » ; qu'il résulte de ces articles que nul ne peut être punissable que de son 
propre fait ; que ce principe s'applique non seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais 
aussi à toute sanction ayant le caractère d'une punition ;  
4. Considérant qu'en vertu des dispositions contestées, sont mises à la charge de la succession ou de la liquidation 
« les amendes, majorations et intérêts dus par le défunt ou la société dissoute » ; que les majorations et intérêts de 
retard ayant pour seul objet de réparer le préjudice subi par l'État du fait du paiement tardif de l'impôt ne revêtent 
aucun caractère punitif ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance des articles 8 et 9 de la Déclaration de 
1789 est inopérant à leur égard ;  
5. Considérant, en revanche, que les amendes et majorations qui tendent à réprimer le comportement des personnes 
qui ont méconnu leurs obligations fiscales doivent, quant à elles, être considérées comme des sanctions ayant le 
caractère d'une punition ; que le principe selon lequel nul n'est punissable que de son propre fait leur est donc 
applicable ;  
6. Considérant que les dispositions contestées prévoient la transmission des pénalités fiscales uniquement 
lorsqu'elles sont dues par le défunt ou la société dissoute au jour du décès ou de la dissolution ; que, par suite, 
elles ne permettent pas que des amendes et majorations venant sanctionner le comportement du contrevenant 
fiscal soient prononcées directement à l'encontre des héritiers de ce contrevenant ou de la liquidation de la société 
dissoute ;  
7. Considérant que ces pénalités sont prononcées par l'administration à l'issue d'une procédure administrative 
contradictoire à laquelle le contribuable ou la société a été partie ; qu'elles sont exigibles dès leur prononcé ; qu'en 
cas de décès du contribuable ou de dissolution de la société, les héritiers ou les continuateurs peuvent, s'ils sont 
encore dans le délai pour le faire, engager une contestation ou une transaction ou, si elle a déjà été engagée, la 
poursuivre ; que cette contestation ou cette transaction ne peut avoir pour conséquence de conduire à un 
alourdissement de la sanction initialement prononcée ; que, par suite, en prévoyant que ces pénalités de nature 
fiscale, entrées dans le patrimoine du contribuable ou de la société avant le décès ou la dissolution, sont à la charge 
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de la succession ou de la liquidation, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe selon lequel nul 
n'est punissable que de son propre fait ;  
8. Considérant, par ailleurs, que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit,  
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